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ACCES 
 
Lôacc¯s est un passage priv®, non ouvert ¨ la circulation publique, situ® sur lôemprise de la propri®t® ou 
aménagé sur fonds voisin reliant la construction à la voie de desserte. Il correspond donc selon le cas à 
un linéaire de façade du terrain (portail), ou de la construction (porche), ou portion de terrain (bande 
dôacc¯s ou servitude de passage), par lequel les v®hicules p®n¯trent sur le terrain de lôop®ration depuis 
la voie de desserte ouverte à la circulation publique. 
 

 

 
 

 
 
AIRES DE RETOURNEMENT 
 
Les aires de retournement permettent une circulation plus facile des véhicules. Pour les sapeurs-
pompiers, elles facilitent la mise en îuvre et le repli ®ventuel des moyens. Le SDIS du Val d'Oise 
préconise leur réalisation pour les voies en impasse de plus de 15 mètres. Leurs caractéristiques sont 
décrites ci-après : 
 

  
 
S = Surface 
R = Rayon 
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ALIGNEMENT 
 

Lôalignement est la limite constitu®e par un plan vertical entre ce qui est fond priv® et ce qui est ou sera 
du domaine public. Lôalignement sert de r®f®rence pour d®terminer, par rapport aux voies, lôimplantation 
des constructions qui seront donc ®difi®es soit "¨ lôalignement", soit en "retrait par rapport ¨ lôalignement". 
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ANNEXES 
 
Il sôagit de lôensemble des constructions autres que lôhabitation principale, telles que les garages, les 
appentis, les serres, les abris de jardin, les chaufferies, é, ¨ lôexclusion de tous locaux pouvant °tre 
occupés à titre dôhabitation ou dôoccupation permanente. Ces constructions annexes peuvent °tre isol®es 
de la construction principale et ne doivent pas dépasser 20 m² de surface de plancher. 
 
 
ARTISANAT 
 
Cette destination regroupe lôensemble des activit®s de fabrication et de commercialisation exerc®es par 
des travailleurs manuels. Pour °tre rattach®s ¨ cette destination, les locaux dôentreposage ne doivent pas 
représenter plus de 1/3 de la surface de plancher totale. 
 
 
ATTIQUE 
 
Il s'agit de l'®tage sommital dôun b©timent situ® en retrait par rapport ¨ lô®tage inf®rieur. Le d®gagement permet 
ainsi de réaliser une terrasse. 
 
 

BAIE 
 
Toute ouverture pratiqu®e dans un mur ou une toiture afin dôapporter vue, éclairage et aération. Elle est 
munie dôun cadre ou ch©ssis vitr® fixe ou ouvrant. Par extension ce terme d®signe la crois®e, côest-à-dire 
lôensemble compos® par le cadre dormant et les vantaux ®quip®s de leur vitrage, gonds, pi¯ces de 
fermeture, é 
 
Ne constitue PAS une baie : 
 

- une ouverture située à plus de 1,90 mètre au-dessus du plancher ; 
 

- une porte non vitrée ou à vitrage opaque et avec châssis fixe ; 
 

- les ouvertures à châssis fixe et à vitrage translucide ; 
 

- les jours de souffrance. 
 
 
BUREAU 
 
Cette destination comprend les locaux et annexes dépendant d'organismes publics ou privés ou de 
personnes physiques et où sont exercées principalement des fonctions telles que direction, gestion, 
études, conception, informatique, recherche et développement, professions libérales ainsi que tous 
locaux ne relevant pas des autres destinations citées dans la présente rubrique « Définitions ».  
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COMMERCE 
 
Cette destination comprend les locaux affectés à la vente de produits ou de services et directement 
accessibles à la clientèle, et leurs annexes (à l'exception des locaux relevant de la destination artisanat). 
Pour être rattachés à cette destination, les locaux dôentreposage ne doivent pas repr®senter plus de 1/3 
de la surface de plancher totale. 
 
 
CONSTRUCTION EN PEIGNE 
 
Il s'agit d'une construction où la façade linéaire principale comprend un ou plusieurs volumes qui se 
détachent de la façade principale.  
 

 

Exemple de construction en peigne 
 

  

 

   

 
 
DIMENSIONS DES PLACES DE STATIONNEMENT 
 
Les places créées doivent respecter les dimensions minimales suivantes :  

- Longueur : 5 mètres ;  
- Largeur : 2,30 mètres augmentée de 0,20 mètre par obstacle jouxtant la place (mur, poteau, é). 

 
Lorsque le projet de construction n®cessite la r®alisation dôun parc de stationnement (a®rien, semi-enterré 
ou souterrain), les dimensions minimales des places et des espaces de dégagement sont les suivantes :  
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Stationnement en bataille 

 

Stationnement en épi 

 
 
Les obligations réglementaires en matière de stationnement pour les personnes à mobilité réduite doivent 
être respectées. 
 

 
DISTANCE ENTRE DEUX CONSTRUCTIONS 
 
La distance entre deux constructions est la distance mesurée perpendiculairement de tout point de la 
façade de la construction, au point le plus proche de la construction en vis-à-vis, non compris les éléments 
de modénature, les débords de toiture, les éléments architecturaux et les parties enterrées de la 
construction, mais y compris les balcons et les oriels. 
 
 
EAUX USEES 
 
Les eaux usées ou eaux usées domestiques comprennent les eaux ménagères (rejet des cuisines, salle 
de bain, lessive) et les eaux vannes. 
 
 
EAUX PLUVIALES 
 
Les eaux pluviales sont celles qui proviennent des pr®cipitations atmosph®riques, des eaux dôarrosage 
des voies publiques et priv®es, des jardins, des cours dôimmeubles sans ajout de produit lessiviel. 
 
 

ECRAN VEGETAL 
 

Lô®cran v®g®tal est compos® dôun ensemble de v®g®taux dôessences vari®es, agenc® de mani¯re ¨ 
former un brise vue naturel afin de limiter lôimpact visuel des nouvelles constructions sur le tissu 
environnant, en jouant notamment sur une variation progressive des hauteurs des plantations. 
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EGOUT DU TOIT 
 
L'égout du toit correspond à l'intersection entre le haut de la façade et la pente de toit. 
 
 
EMPLACEMENT RESERVE 
 
Il sôagit dôun terrain d®sign® par le P.L.U. comme devant faire lôobjet dans lôavenir dôune acquisition par 
une collectivit® publique dans le but dôy implanter un ®quipement public ou dôint®r°t g®n®ral (h¹pital, 
école, voie, é). Le terrain devient alors inconstructible pour toute autre op®ration. 
 
Article L. 152-2 du Code de lôUrbanisme : 
 
"Le propriétaire d'un terrain bâti ou non bâti réservé par un plan local d'urbanisme en application de 
l'article L. 151-41 peut, dès que ce plan est opposable aux tiers, et même si une décision de sursis à 
statuer qui lui a été opposée est en cours de validité, exiger de la collectivité ou du service public au 
bénéfice duquel le terrain a été réservé qu'il soit procédé à son acquisition dans les conditions et délais 
mentionnés aux articles L. 230-1 et suivants.  
 
Lorsqu'une servitude mentionnée à l'article L. 151-41 est instituée, les propriétaires des terrains 
concernés peuvent mettre en demeure la commune de procéder à l'acquisition de leur terrain, dans les 
conditions et délais prévus aux articles L. 230-1 et suivants. " 
 
 
EMPRISE AU SOL 
 
Article R. 420-1 du Code de lôUrbanisme : 
 
"L'emprise au sol au sens du présent livre est la projection verticale du volume de la construction, tous 
débords et surplombs inclus. 
Toutefois, les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises sont exclus, ainsi que les 
débords de toiture lorsqu'ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements." 
 

L'emprise au sol des constructions, y compris les constructions annexes, correspond à la projection 
verticale du volume de la construction, exception faite des saillies, des éléments architecturaux ainsi que 
les sous-sols et des parties de constructions ayant une hauteur au plus égal à 0,60 m à compter du sol 
naturel. 
 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211251&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815152&dateTexte=&categorieLien=cid
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ENTREPOT 
 
Cette destination comprend les locaux dôentreposage et de reconditionnement de produits ou de 
mat®riaux. Sont assimil®s ¨ cette destination tous locaux dôentreposage li®s ¨ une activit® industrielle, 
commerciale ou artisanale lorsque leur taille représente plus de 1/3 de la surface de plancher totale, et 
de façon plus générale tous locaux recevant de la marchandise ou des matériaux non destinés à la vente 
aux particuliers dans lesdits locaux. 
 
 
ESPACES BOISES CLASSES 
 
Article L. 113-1 du Code de lôUrbanisme : 
 
"Les plans locaux d'urbanisme peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à 
conserver, à protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenant ou 
non à des habitations. Ce classement peut s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou 
réseaux de haies, des plantations d'alignements.  
 
Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à 
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements.  
 
Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande d'autorisation 
de défrichement prévue aux chapitres Ier et II du titre Ier livre III du code forestier.  
 
Il est fait exception à ces interdictions pour l'exploitation des produits minéraux importants pour l'économie 
nationale ou régionale, et dont les gisements ont fait l'objet d'une reconnaissance par un plan d'occupation 
des sols rendu public ou approuvé avant le 10 juillet 1973 ou par le document d'urbanisme en tenant lieu 
approuvé avant la même date. Dans ce cas, l'autorisation ne peut être accordée que si le pétitionnaire 
s'engage préalablement à réaménager le site exploité et si les conséquences de l'exploitation, au vu de 
l'étude d'impact, ne sont pas dommageables pour l'environnement. Un décret en conseil d'Etat détermine 
les conditions d'application du présent alinéa. " 
 
 
ESPACES LIBRES 
 
Les espaces libres correspondent ¨ la superficie du terrain non occup®e par lôemprise au sol des 
constructions. 
 
 
EXTENSION 
 
Sont consid®r®s comme travaux dôextension ceux ayant pour objet d'agrandir une construction de façon 
horizontale par une augmentation de son emprise au sol, ou de façon verticale par une surélévation. 
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FAITAGE 
 
El®ments composant la partie sup®rieure de la toiture. Il sôagit du point le plus haut de la construction 
constitué par la ligne de jonction supérieure de deux pans de toiture inclinés suivant des pentes opposées. 
 
 
HAUTEUR 
 
La hauteur est mesur®e ¨ partir du sol naturel avant les travaux dôexhaussement ou dôaffouillements du 
sol nécessaires pour la réalisation du projet.  
 
La hauteur ¨ lô®gout du toit des constructions est d®finie par la diff®rence dôaltitude entre le niveau du 
terrain naturel en un point et l'intersection entre le haut de la façade et la pente de toit. 
En cas de toiture terrasse ou à pente bordée par un acrotère, la hauteur se mesure au sommet de 
lôacrot¯re. 
 
La hauteur totale est d®finie par la diff®rence dôaltitude entre la partie la plus ®lev®e de la construction ou 
de lôouvrage (le fa´tage) et le terrain naturel. 
 
Ne sont pas pris en compte pour définir cette hauteur : 
 

- les balustrades et garde-corps à claire-voie ; 
 

- la partie ajourée des acrotères ; 
 

- les pergolas ; 
 

- les souches de cheminée ; 
 

- les locaux techniques de machinerie dôascenseur ; 
 

- les accès aux toitures terrasses. 
 
Sur les terrains en pente, la hauteur se mesure verticalement à partir du point le plus bas de la 
construction. 
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INDUSTRIE 
 
Cette destination comprend les locaux principalement affectés à la fabrication industrielle de produits. 
Pour °tre rattach®s ¨ cette destination, les locaux dôentreposage ne doivent pas repr®senter plus de  
1/3 de la surface de plancher totale. 
 
 
INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE LõENVIRONNEMENT 
 
Les installations class®es sont, dôune mani¯re g®n®rale, les installations qui peuvent pr®senter des 
dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la 
salubrit® publique, soit pour lôagriculture, soit pour la protection de la nature et de lôenvironnement, soit 
pour la conservation des sites et des monuments. 
Suivant son importance, lôouverture dôune installation class®e peut °tre soumise ¨ une d®claration, un 
enregistrement ou à autorisation préfectorale. Une installation est classée si son activité est inscrite à la 
nomenclature, liste dress®e par d®cret en Conseil dôEtat. 
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LIGNE BRISEE 
 
Une ligne brisée de limite séparative correspond à des décrochements et/ou des coudes d'une profondeur 
maximale de 2 mètres. 
 

Exemple de ligne brisée 

 
 
 
LIMITE SEPARATIVE 
 
Les limites séparatives correspondent aux limites entre propriétés privées. Elles sont de deux types : 
 

- les limites latérales qui séparent deux propriétés et qui donnent sur les voies ou emprises 
publiques et privées ; 

 
- les limites de fond de parcelles qui séparent deux propriétés sans avoir de contact avec les voies 

ou emprises publiques et privées. 
 
Pour le calcul des marges de recul concernant les articles 6 et 7 du règlement, dans le cas où la limite 
latérale ou de fond de parcelle est de faible importance, cette dernière n'est pas comptabilisée dans le 
calcul de la marge de recul. 
 
Dans tous les cas, les projets de constructions nouvelles doivent tenir compte de lôimplantation et de 
lôorientation des constructions voisines, afin de sôint®grer dôune mani¯re ordonn®e aux volumes existants. 
Dans ce but, il est souhaitable que toute demande dôautorisation de construire soit accompagnée de 
renseignements pr®cis concernant lôimplantation et le volume des constructions voisines. 
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LISIERE DES ESPACES BOISES 
 
La zone comprise entre un linéaire de 50 mètres et lôespace bois® constitue ç lôespace lisi¯re ». En dehors 
des sites urbains constitu®s, ¨ lôexclusion des b©timents ¨ destination agricole, toute nouvelle 
urbanisation ne peut °tre implant®e quô¨ une distance dôau moins 50 m¯tres des lisi¯res des massifs 
bois®s de plus de 100 hectares. Dans le cas dôun site urbain constitué, SUC, il est alors considéré que 
dans la lisi¯re, la limite de constructibilit® est le front dôurbanisation dôun SUC, c'est-à-dire que 
lôurbanisation ne doit jamais progresser vers le massif. 
 
 
MODENATURE 
 
Ce sont les ®l®ments ornementaux dôune fa­ade extérieure qui contribuent à caractériser le style 
architectural dôun b©timent et ¨ mettre en valeur la fa­ade. Ces ®l®ments ornementaux permettent 
d'animer une façade : appuis, arcs, bandeaux, chapiteaux, corniches, encadrements, é 
 
 
OPERATION GROUPEE 
 
Il s'agit d'une construction de plusieurs bâtiments sur une unité foncière qui peut ou non faire l'objet d'une 
division en propriété ou en jouissance.  
 
 
OCCUPATION DU SOL 
 
L'article R. 151-27 du Code de l'Urbanisme  
 
"Les destinations de constructions sont : 
 
1° Exploitation agricole et forestière ; 
 
2° Habitation ; 
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3° Commerce et activités de service ; 
 
4° Equipements d'intérêt collectif et services publics ; 
 
5° Autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire." 
 
 
Article R. 151-28 du Code de lôUrbanisme : 
 
"Les destinations de constructions prévues à l'article R. 151-27 comprennent les sous-destinations 
suivantes : 
 
1° Pour la destination " exploitation agricole et forestière " : exploitation agricole, exploitation forestière ; 
 
2° Pour la destination " habitation " : logement, hébergement ; 
 
3° Pour la destination " commerce et activités de service " : artisanat et commerce de détail, restauration, 
commerce de gros, activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, hébergement hôtelier et 
touristique, cinéma ; 
 
4° Pour la destination " équipements d'intérêt collectif et services publics " : locaux et bureaux accueillant 
du public des administrations publiques et assimilés, locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés, établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale, salles d'art et de 
spectacles, équipements sportifs, autres équipements recevant du public ; 
 
5° Pour la destination " autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire " : industrie, entrepôt, bureau, 
centre de congrès et d'exposition." 
 
 
Article R. 151-28 du Code de lôUrbanisme : 
 
Les définitions et le contenu des sous-destinations mentionnées à l'article R. 151-28 sont précisées par 
arrêté du ministre chargé de l'urbanisme. Les locaux accessoires sont réputés avoir la même destination 
et sous-destination que le local principal. 
 
 
PLACE COMMANDEE  
 
Place de stationnement automobile n®cessitant le d®placement dôun autre v®hicule pour °tre accessible. 
 
 
PUITS DE LUMIERE 
 
Un puits de lumi¯re permet dô®clairer une pi¯ce ¨ partir de lumi¯re naturelle. Il s'agit d'une ouverture 
zénithale (au plafond) qui permet de laisser passer la lumière du jour.  
Il comporte un châssis fixe. Il peut être translucide ou opaque. 
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PLEINE TERRE 
 
Un espace peut °tre qualifi® dôespace de pleine terre sôil nôest le support dôaucun am®nagement autre 
que les am®nagements propres aux jardins et espaces verts, ni dôaucune construction, aussi bien au-
dessus du sol quôau-dessous du niveau du sol naturel. Il peut en revanche être traversé par des réseaux 
techniques aériens ou souterrains. 
Sont considérés comme espaces de pleine terre, toutes les surfaces liées aux jardins et espaces verts 
qui sont maintenues ou reconverties en terre et qui ne sont pas situées sur des constructions (dalle, 
toit, é). Les places de stationnements et les aires de manîuvres ne peuvent °tre consid®r®es comme 
espaces de pleine terre.  
 
 
RETRAIT PAR RAPPORT A LõALIGNEMENT ET MODE DE CALCUL 
 
Le retrait des constructions est mesur® horizontalement depuis chaque point de la fa­ade jusquôau point 
le plus proche de lôalignement. Ne sont pas compris les éléments de constructions tels que les clôtures, 
les rampes dôacc¯s, les perrons non clos, les d®bords de toiture, les corniches, les balcons, les oriels, 
ainsi que les parties enterrées des constructions. 
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RETRAIT PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES ET MODE DE CALCUL 
 
Le retrait est la distance séparant toute construction des limites séparatives. Cette distance est comptée 
en tous points perpendiculairement depuis la construction, jusquôau point le plus proche de la limite 
séparative. Fixée par le règlement de la zone, cette distance constitue un minimum absolu. 
Est pris en compte dans le calcul du retrait, tout ®l®ment de construction dôune hauteur sup®rieur ¨ 
0,60 mètre au-dessus du niveau du sol, y compris les terrasses accessibles ne disposant pas dôun mur 
®cran dôune hauteur de 1,90 m¯tre. 
Ne sont pas comptés pour le calcul du retrait, les éléments de modénature, les auvents, ainsi que les 
parties enterrées des constructions. 
 
 
SUBSTRAT 
 
Le substrat d'une toiture v®g®talis®e se compose dôun m®lange de terreau, de compost, de mousse, é Il 
existe des substrats spécialement adaptés à chaque type de toiture végétalisée. 
Le substrat ne comprend pas la couche drainante compos®e de cailloux, de gravier et de billes dôargile 
qui remplit un rôle de drainage afin dôemp°cher la formation dôeau stagnante sur le toit. 
 
 
SURFACE DE PLANCHER  
 
Article L. 111-14 du Code de lôUrbanisme : 
 
Avec l'Ordonnance n° 2011-1539 du 16 novembre 2011 relative à la définition des surfaces de plancher 
prises en compte dans le droit de l'urbanisme, l'article L. 112-1 du Code de l'Urbanisme précise que "sous 
réserve des dispositions de l'article L. 331-10, la surface de plancher de la construction s'entend de la 
somme des surfaces de plancher closes et couvertes, sous une hauteur de plafond supérieure à 1,80 m, 
calculée à partir du nu intérieur des façades du bâtiment. Un décret en Conseil d'Etat précise notamment 
les conditions dans lesquelles peuvent être déduites les surfaces des vides et des trémies, des aires de 
stationnement, des caves ou celliers, des combles et des locaux techniques, ainsi que, dans les 
immeubles collectifs, une part forfaitaire des surfaces de plancher affectées à l'habitation." 
 
 
TERRAIN OU UNITE FONCIERE 
 
Un terrain ou une unité foncière est une parcelle ou un ensemble de parcelles se jouxtant et appartenant 
à un même propriétaire. 
D¯s lors quôune unit® fonci¯re est travers®e par une voie ou un cours dôeau nôappartenant pas au 
propriétaire, elle est constituée de plusieurs unités foncières ou terrains. 
 
 
VOIRIE 
 
La voirie constitue la desserte du terrain sur lequel est projetée l'opération ou la construction. Il s'agit de 
voies de statut privé ou public, ou de l'emprise d'une servitude de passage. 
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VOIE PUBLIQUE 
 
Lôemprise dôune voie publique est d®limit®e par lôalignement. 
Lôalignement dôune voie constitue la limite entre le domaine public et le domaine priv®. On dit que lôon 
construit "¨ lôalignement" lorsquôune construction est ®difi®e en bordure du domaine public. 
 
 
VOIE PRIVEE 
 
Une voie privée correspond à tout passage desservant au moins deux terrains et disposant des 
aménagements nécessaires à la circulation tant des personnes que des véhicules, sans distinction de 
son régime de propriété (indivision, servitude de passage, etc.). 
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TITRE 1 - DISPOSITIONS GENERALES 
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ARTICLE 1 - CHAMP DõAPPLICATION TERRITORIAL DU PLAN 
 
Le pr®sent r¯glement du Plan Local dôUrbanisme sôapplique ¨ la totalit® du territoire de la commune de 
Sannois.  
Les articles présentés ci-après sont valides ̈  la date dôapprobation du prèsent P.L.U.  
 
 
ARTICLE 2 -  PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A LõEGARD DõAUTRES LEGISLATIONS 

RELATIVES A LõOCCUPATION DES SOLS 
 
1 - Les dispositions imp®ratives des r¯gles g®n®rales dõurbanisme (Code de lõurbanisme) 
 
Les dispositions du présent règlement se substituent à celles énoncées aux articles R. 111-2 à 
R. 111-31 du Code de l'Urbanisme dites "R¯glement National dôUrbanisme" ¨ l'exception des articles 
d'ordre public qui demeurent applicables : R. 111-2, R. 111-4 et R. 111-26. 
 
Article R. 111-2 du Code de l'Urbanisme : 
 
"Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales 
s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses 
caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d'autres installations." 
 
Article R. 111-4 du Code de l'Urbanisme : 
 
"Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales 
s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conservation ou la mise 
en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques." 
 
Article R. 111-26 du Code de l'Urbanisme : 
 
"Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupations 
d'environnement définies aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du code de l'environnement. Le projet peut 
n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si, par son importance, sa 
situation ou sa destination, il est de nature à avoir des conséquences dommageables pour 
l'environnement." 
 
 
2 - Le sursis à statuer 
 
 
Les articles L. 102-13, L. 152-2, L. 153-11 et L. 424-1 du Code de lôUrbanisme, sur le fond desquels peut 
être opposé un sursis à statuer, restent applicables. 
 
Article L. 102-13 du Code de l'Urbanisme : 
 
"Lorsque des travaux, des constructions ou des installations sont susceptibles de compromettre ou de 
rendre plus onéreuse la réalisation d'une opération d'aménagement dans le périmètre des opérations 
d'intérêt national, le sursis à statuer peut être opposé, dans les conditions définies à l'article L.424-1, dès 
lors que la mise à l'étude du projet d'aménagement a été prise en considération par l'autorité 
administrative compétente de l'Etat et que les terrains affectés par ce projet ont été délimités. La décision 
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de prise en considération cesse de produire effet si, dans un délai de dix ans à compter de son entrée en 
vigueur, la réalisation de l'opération d'aménagement n'a pas été engagée." 
 
Article L. 152-2 du Code de l'Urbanisme : 
 
"Le propriétaire d'un terrain bâti ou non bâti réservé par un plan local d'urbanisme en application de 
l'article L.151-41 peut, dès que ce plan est opposable aux tiers, et même si une décision de sursis à 
statuer qui lui a été opposée est en cours de validité, exiger de la collectivité ou du service public au 
bénéfice duquel le terrain a été réservé qu'il soit procédé à son acquisition dans les conditions et délais 
mentionnés aux articles L.230-1 et suivants. Lorsqu'une servitude mentionnée à l'article L.151-41 est 
instituée, les propriétaires des terrains concernés peuvent mettre en demeure la commune de procéder 
à l'acquisition de leur terrain, dans les conditions et délais prévus aux articles L.230-1 et suivants." 
 
Article L. 153-11 du Code de l'Urbanisme : 
 
"L'autorité compétente mentionnée à l'article L.153-8 prescrit l'élaboration du plan local d'urbanisme et 
précise les objectifs poursuivis et les modalités de concertation, conformément à l'article L.103-3. La 
délibération prise en application de l'alinéa précédent est notifiée aux personnes publiques associées 
mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9. A compter de la publication de la délibération prescrivant 
l'élaboration d'un plan local d'urbanisme, l'autorité compétente peut décider de surseoir à statuer, dans 
les conditions et délai prévus à l'article L.424-1, sur les demandes d'autorisation concernant des 
constructions, installations ou opérations qui seraient de nature à compromettre ou à rendre plus 
onéreuse l'exécution du futur plan. " 
 
Article L. 424-1 du Code de l'Urbanisme : 
 
"L'autorité compétente se prononce par arrêté sur la demande de permis ou, en cas d'opposition ou de 
prescriptions, sur la déclaration préalable.  
Il peut être sursis à statuer sur toute demande d'autorisation concernant des travaux, constructions ou 
installations dans les cas prévus aux articles L.102-13, L.153-11, L.311-2 et L.313-2 du présent code et 
par l'article L.331-6 du code de l'environnement.  
Il peut également être sursis à statuer : 
1° Dès la date d'ouverture de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique d'une opération, sur 
les demandes d'autorisation concernant des travaux, constructions ou installations à réaliser sur des 
terrains devant être compris dans cette opération ; 
2° Lorsque des travaux, des constructions ou des installations sont susceptibles de compromettre ou de 
rendre plus onéreuse l'exécution de travaux publics, dès lors que la mise à l'étude d'un projet de travaux 
publics a été prise en considération par l'autorité compétente et que les terrains affectés par ce projet ont 
été délimités ; 
3° Lorsque des travaux, constructions ou installations sont susceptibles de compromettre ou de rendre 
plus onéreuse la réalisation d'une opération d'aménagement, dès lors que le projet d'aménagement a été 
pris en considération par la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent et que les terrains affectés par ce projet ont été délimités.  
Le sursis à statuer ne peut être prononcé que si la décision de prise en considération prévue aux 2° et 3° 
du présent article et à l'article L.102-13 a été publiée avant le dépôt de la demande d'autorisation. La 
décision de prise en considération cesse de produire effet si, dans un délai de dix ans à compter de son 
entrée en vigueur, l'exécution des travaux publics ou la réalisation de l'opération d'aménagement n'a pas 
été engagée.  
Le sursis à statuer doit être motivé et ne peut excéder deux ans. L'autorité compétente ne peut, à 
l'expiration du délai de validité du sursis ordonné, opposer à une même demande d'autorisation un 
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nouveau sursis fondé sur le même motif que le sursis initial. Si des motifs différents rendent possible 
l'intervention d'une décision de sursis à statuer par application d'une disposition législative autre que celle 
qui a servi de fondement au sursis initial, la durée totale des sursis ordonnés ne peut en aucun cas 
excéder trois ans. A l'expiration du délai de validité du sursis à statuer, une décision doit, sur simple 
confirmation par l'intéressé de sa demande, être prise par l'autorité compétente chargée de la délivrance 
de l'autorisation, dans le délai de deux mois suivant cette confirmation. Cette confirmation peut intervenir 
au plus tard deux mois après l'expiration du délai de validité du sursis à statuer. Une décision définitive 
doit alors être prise par l'autorité compétente pour la délivrance de l'autorisation, dans un délai de deux 
mois suivant cette confirmation. A défaut de notification de la décision dans ce dernier délai, l'autorisation 
est considérée comme accordée dans les termes où elle avait été demandée.  
Lorsqu'une décision de sursis à statuer est intervenue, les propriétaires des terrains auxquels a été 
opposé le refus d'autorisation de construire ou d'utiliser le sol peuvent mettre en demeure la collectivité 
ou le service public qui a pris l'initiative du projet de procéder à l'acquisition de leur terrain dans les 
conditions et délai mentionnés aux articles L.230-1 et suivants. " 
 
 
3 - Les Servitudes dõutilit® publique 
 
Les r®glementations sp®cifiques aux servitudes dôutilit® publique transcrites au plan des servitudes et 
énumérées dans le dossier Annexe du présent P.L.U. sôajoutent aux r¯gles propres du Plan Local 
dôUrbanisme. 
 
 
4 - Les Espaces boisés 
 
Les articles L. 113-1, L. 113-2 et R. 421-23 du Code de lôUrbanisme sont applicables aux secteurs d®finis 
sur les plans par la trame "espace boisé classé". 
 
 
5 - Augmentation de la majoration des règles de densité en cas de réalisation de programmes de 

logements comportant des logements locatifs sociaux 
 
 
Article L. 151-28 du Code de l'Urbanisme : 
 
" Le r¯glement du plan local d'urbanisme ou du document d'urbanisme en tenant lieu peut pr®voir, é, : 
 
2° Des secteurs à l'intérieur desquels la réalisation de programmes de logements comportant des 
logements locatifs sociaux au sens de l'article L. 302-5 du code de la construction et de l'habitation 
bénéficie d'une majoration du volume constructible tel qu'il résulte des règles relatives au gabarit, à la 
hauteur et à l'emprise au sol. Cette majoration, fixée pour chaque secteur, ne peut excéder 50 %. Pour 
chaque opération, elle ne peut être supérieure au rapport entre le nombre de logements locatifs sociaux 
et le nombre total des logements de l'opération ; " 
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ARTICLE 3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 
 
Le territoire de la commune de Sannois couvert par le Plan Local dôUrbanisme est divisé en zones 
urbaines et naturelles. 
 
 
1 - Les zones urbaines 
 
Les zones urbaines dites "zone U" couvrent le territoire urbanisé de la commune. 
 

- La zone UA couvre le centre de la commune de part et dôautre de lôaxe structurant Gambetta / 
Charles de Gaulle / Maurice Berteaux entre les rues des Bergamottes et Léon Protais. Urbanisée 
de façon dense, avec des constructions en ordre continu, la zone UA est affectée essentiellement 
à l'habitat, aux activités commerciales, artisanales et de services qui en sont le complément 
habituel. Cette zone compte six sous-secteurs UA1, UA2, UAa, UAa1, UAb et UAc. 

 
- La zone UC correspond ¨ des ensembles dôhabitats collectifs. Cette zone compte deux sous-

secteurs UCa et UCc. 
 

- la zone UF accueille les installations n®cessaires aux ®quipements et services publics ou dôint®r°t 
collectif. 

 
- La zone UG est compos®e dôun tissu mixte avec des maisons individuelles de styles et dô®poques 

variés et plusieurs immeubles collectifs de faible hauteur. Cette zone compte un sous-secteur 
UGa. 

 
- La zone UH est compos®e dôun tissu de maisons individuelles de styles et dô®poques vari®s. 

 
- La zone UI est destinée à recevoir des activités industrielles, artisanales et commerciales. 

 
 
2 - Les zones naturelles 
 
Les zones naturelles dites "zone N" couvrent les parties de territoire à protéger. 
 

- La zone N couvre les espaces naturels quôil convient de conserver en raison de leurs caractères 
dôespaces naturels. Elle contient trois sous-secteurs : 

 
o Nc dans lequel lôexploitation de carri¯res est autoris®e ; 

 
o Nj réservé aux jardins familiaux ; 

 
o Np correspondant aux squares et jardins publics. 
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3 - Les terrains classés 
 
Les terrains boisés indiqués sur le plan de zonage comme espaces boisés à conserver et à protéger au 
titre de l'article L. 113-1 du Code de lôUrbanisme sont repr®sent®s suivant la l®gende figurant sur le plan 
de zonage. 
 
 
ARTICLE 4 - ADAPTATION MINEURE - OUVRAGES TECHNIQUES ET SERVICES PUBLICS 
 

Article L. 152-3 du Code de lôUrbanisme : 
 

"Les règles et servitudes définies par un plan local d'urbanisme : 
1° Peuvent faire l'objet d'adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration 
des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes ; 
2° Ne peuvent faire l'objet d'aucune autre dérogation que celles prévues par les dispositions de la 
présente sous-section. " 
 

Article L. 111-15 du Code de lôUrbanisme : 
 

"Lorsqu'un bâtiment régulièrement édifié vient à être détruit ou démoli, sa reconstruction à l'identique est 
autorisée dans un délai de dix ans nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si la carte 
communale, le plan local d'urbanisme ou le plan de prévention des risques naturels prévisibles en dispose 
autrement." 
 
Article L. 111-23 du Code de lôUrbanisme : 
 
La restauration d'un bâtiment dont il reste l'essentiel des murs porteurs peut être autorisée, sauf 
dispositions contraires des documents d'urbanisme et sous réserve des dispositions de l'article  
L.111-11, lorsque son intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve de 
respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment. 
 
 
ARTICLE 5 - RAPPEL DES UTILISATIONS ET OCCUPATIONS DU SOL SOUMISES A 

AUTORISATION 
 
1 - L'édification de clôtures, à l'exception de celles habituellement nécessaires à l'exploitation agricole ou 

forestière et à la protection des chantiers, est soumise à autorisation en application de l'article R. 421-
12 du Code de l'Urbanisme. 

 
2 -  Les travaux de démolition des bâtiments sont soumis au permis de démolir conformément à la 

délibération du Conseil Municipal en date du 24 octobre 2007 et à l'article R. 421-27 du Code de 
lôUrbanisme.  

 
3 -  Toutes coupes ou abattages d'arbres compris dans un espace boisé classé sont soumis à autorisation 

en application de l'article L. 113-1 du Code de l'Urbanisme.  
 
Sont dispens®s dôautorisation pr®alable : 
 

- lôabattage des arbres morts, des arbres cass®s ou renvers®s par le vent et des arbres 
dangereux ; 
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- les coupes dôarbres effectu®s dans les bois et for°ts pr®sentant une garantie de gestion durable 
(notamment les propri®t®s bois®s b®n®ficiant dôun plan simple de gestion agr®® par le centre 
régional de la propriété forestière) ; 

 
- les coupes entrant dans certaines catégories fixées par arrêté préfectoral. 

 
4 -  Le ravalement est obligatoire selon la délibération du Conseil Municipal du 25 juin 2014. 
 
 
ARTICLE 6 - PROTECTION, RISQUE ET NUISANCE 
 
1 - Carrières souterraines abandonnées couvertes par un périmètre de protection valant PPR 

(R.111-3)  
 
A l'intérieur des périmètres de risques liés à la présence d'anciennes carrières souterraines abandonnées, 
le constructeur doit prendre toute disposition pour assurer la stabilité des constructions, installations ou 
autres formes d'utilisation du sol.  
 
2 - Dissolution naturelle du gypse  
 
Le plan des contraintes du sol et du sous-sol (se référer au dossier Annexes), matérialise les secteurs 
géographiques du territoire communal présentant des risques de mouvements de terrain liés à la 
dissolution naturelle du gypse. Dans ces secteurs, il importe au constructeur :  

- d'effectuer une reconnaissance de la présence ou de l'absence de gypse ainsi que de l'état 
d'altération éventuelle de celui-ci ;  

- de prendre toute disposition pour assurer la stabilité des constructions, installations ou autres 
formes d'utilisation du sol autorisées ; 

- de v®rifier la possibilit® dôinfiltration diffuse des pluies courantes lesquelles sont dimensionnées 
comme une lame dôeau de 8 mm en 24h conform®ment au SAGE Croult-Enghien-Vieille Mer. 

 
La dissolution du gypse étant accentuée par les infiltrations d'eau dans le sol (pertes de réseaux, puisards, 
défaut d'étanchéité des citernes, etc.) l'assainissement autonome et les puisards sont vivement 
déconseillés. Concernant la gestion des eaux pluviales, il est préconisé de réaliser un système 
dôinfiltration diffus des pluies courantes, sauf en cas de gypse affleurant. 
 
3 - Inondations pluviales  
 
Le plan des contraintes du sol et du sous-sol (se référer au dossier Annexes), indique la localisation des 
axes de ruissellement dans les parties non urbanisées de la commune.  
 
> Dans les secteurs agricoles ou naturels éloignés de l'urbanisation ou destinés à être maintenus en 
dehors de toute extension de l'urbanisation, et dans lesquels le ruissellement se concentre dans un 
talweg, seront interdits sur une distance de 10m de part et d'autre du talweg, toute construction, remblai 
ou clôture susceptible de faire obstacle à l'écoulement.  
 
> Dans les secteurs où le ruissellement se concentre sur des infrastructures ou des voies, seront évitées 
sur une distance de 10m de part et d'autre du bord de celles-ci, toutes les ouvertures (notamment les 
soupiraux et les portes de garage) en façade sur la voie et situées sous le niveau susceptible d'être atteint 
par les écoulements. Une surévaluation minimale de 0,50 m par rapport au niveau de l'infrastructure 
pourra être conseillée.  
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> Dans les secteurs urbains ou situés à proximité de l'agglomération et dans lesquels l'écoulement se 
produit dans un talweg, toute construction sera évitée sur une distance de 5m de part et d'autre de l'axe 
d'écoulement ainsi que tout remblai ou clôture susceptible d'aggraver le risque ailleurs.  
 
4 - Retrait-gonflement des sols argileux  
 
La carte « retrait-gonflement des sols argileux » (se référer au dossier Annexes), matérialise les secteurs 
géographiques du territoire communal présentant des risques de mouvements de terrain liés au retrait-
gonflement des sols argileux. Dans ces secteurs, il importe au constructeur de prendre toute précaution 
pour assurer la stabilité des constructions, installations ou autres formes d'utilisation du sol. Ces 
précautions sont rappelées dans la plaquette « retrait-gonflement des sols argileux » (se référer au 
dossier Annexes). 
 
5 - Terrains alluvionnaires compressibles  
 
Le plan des contraintes du sol et du sous-sol (se référer au dossier Annexes), matérialise les secteurs 
géographiques du territoire communal présentant des risques liés aux terrains alluvionnaires 
compressibles.  
Dans ces secteurs, il importe au constructeur :  

- d'effectuer une reconnaissance du taux de travail admissible du sol et du risque de tassement ; 
- de prendre toute disposition pour assurer la stabilité des constructions, installations ou autres 

formes d'utilisation du sol autorisées  
 
 
ARTICLE 7 -  DIVISION PARCELLAIRE 
 
En cas de division parcellaire, toute autorisation dôurbanisme sôinstruira par rapport à la nouvelle unité 
foncière après division et en fonction des nouvelles limites séparatives. 
 
 
ARTICLE 8 -  STATIONNEMENT 
 
Conformément au P.D.U.I.F., sur le domaine public, une place sur quarante places de stationnement sera 
réservée au stationnement des vélos dans les zones urbaines du P.L.U.  
 
 
ARTICLE 9 - LE SCHEMA DõAMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX CROULT-ENGHIEN-

VIEILLE MER 
 
Le Sch®ma dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Croult-Enghien-Vieille Mer a été approuvé 
par arrêté préfectoral le 28 janvier 2020.  
Le SAGE, d®fini ¨ lôarticle L212-3 du Code de lôEnvironnement, est un outil de planification de lôeau. 
Institué pour un sous-bassin, ou un groupement de sous-bassins correspondant à une unité 
hydrographique cohérente, il fixe les objectifs généraux et les dispositions permettant de satisfaire aux 
principes dôune gestion ®quilibr®e et durable de la ressource en eau. 
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Il est constitué des documents suivants : 
 

- le Plan d'Aménagement et de Gestion Durable (PAGD) qui fixe les objectifs stratégiques et 
sp®cifiques du SAGE en d®finissant les priorit®s du territoire en mati¯re dôeau et de milieux 
aquatiques et les moyens (techniques et financiers) ¨ mettre en îuvre pour y parvenir. 
Lôensemble des d®cisions administratives dans le domaine de lôeau sôappliquant sur le territoire 
du SAGE doit être compatible avec le PAGD ; 

 
- le règlement qui fixe les règles pour la réalisation des objectifs exprimés dans le PAGD. Il définit 
notamment les priorit®s dôusage de la ressource en eau. Ces règles sont opposables à 
l'Administration et aux tiers. Les d®cisions prises dans le domaine de lôeau doivent °tre conformes 
avec les règles du SAGE. 

 
Ces documents sont accompagnés d'un rapport de présentation et du rapport environnemental. 
 
La portée juridique du règlement est basée sur un rapport de conformité. Cela implique un respect strict 
par la norme de rang inférieur des règles édictées par le SAGE. Le rapport de conformité entre ces deux 
normes sôappr®cie au regard de lôarticle du r¯glement du SAGE. Ainsi, à compter de la date de publication 
de lôarr°t® approuvant le SAGE, le r¯glement et ses documents cartographiques sont opposables 
conform®ment ¨ lôarticle L. 212-5-2 du code de lôenvironnement, ¨ toute personne publique ou priv®e, 
notamment pour lôex®cution de toutes : 

- installations, ouvrages, travaux ou activit®s (IOTA) mentionn®s ¨ lôarticle L.214-2 du même code 
(relevant de la ç nomenclature eau è au titre de la loi sur lôeau) ; 

- installations class®es pour la protection de lôenvironnement (ICPE) mentionn®es ¨ lôarticle L.511-
1 du même code ; 

- opérations entraînant des impacts cumulés significatifs en termes de prélèvements ou de rejets 
dans le bassin ou les groupements de sous-bassins concernés, et ce, indépendamment de la 
notion de seuil figurant dans la « nomenclature eau » ; 

- exploitations agricoles proc®dant ¨ des ®pandages dôeffluents liquides ou solides dans le cadre 
des articles R. 211-50 ¨ 52 du code de lôenvironnement. 
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TITRE 2 - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 
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DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES APPLICABLES A LA ZONE UA 
 
Cette zone urbaine couvre le centre de la commune de part et dôautre la RD 14 (axe structurant Gambetta 
/ Charles de Gaulle / Maurice Berteaux entre les rues des Bergamotes et Léon Protais). Urbanisée de 
façon dense, avec des constructions en ordre continu, la zone UA est affectée essentiellement à l'habitat, 
aux activités commerciales, artisanales et de services qui en sont le complément habituel. La zone UA 
compte six sous-secteurs UA1, UA2, UAa, UAa1, UAb et UAc. 
 
Dans les secteurs présentant des risques dôaffaissement li®s ¨ la pr®sence de gypse, toutes mesures 
devront être prises en compte pour assurer la stabilité des constructions, installations ou autres formes 
dôutilisation du sol. Lôassainissement autonome, les rejets dôeffluents et dôeaux pluviales dans le sol sont 
interdits ainsi que les puisards et les pompages. 
 
Toutes constructions autoris®es dans les zones de bruit feront lôobjet des mesures dôisolation acoutistique 
pr®vues ¨ lôarticle L.112-12 du Code de lôUrbanisme. 
 
 

SECTION 1 - NATURE DE LõOCCUPATION ET DE LõUTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE UA.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1 - Les constructions à usage industriel. 
 
2 -  Les constructions à usage d'entrepôts hormis les réserves nécessaires aux bâtiments à usage de 

commerces et bureaux autorisés. 
 
3 - Les constructions liées à l'exploitation agricole ou forestière. 
 
4 - Lôinstallation des caravanes, conform®ment aux dispositions des articles R. 111-33 et R. 111-34 du 
Code de lôUrbanisme. 

 
5 - La démolition totale ou partielle des constructions et des éléments de clôture à conserver au titre de 
lôarticle L.151-19 du Code de l'Urbanisme, et repérés sur le plan de zonage, peut être interdite. Elle 
est obligatoirement soumise à l'obtention préalable d'un permis de démolir. 

 
6 - Les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer des constructions et des éléments de clôture 
¨ conserver au titre de lôarticle L.151-19 du Code de l'Urbanisme, et repérés sur le plan de zonage, 
sont obligatoirement soumis à déclaration préalable. 

 
 
ARTICLE UA.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITION 
 
1 -  Les constructions à usage de commerce, artisanat et bureau à condition que les nuisances et 
dangers puissent °tre pr®venus de fa­on satisfaisante, eu ®gard ¨ lôenvironnement actuel ou prévu 
de la zone. 

 
2 -  Entre la rue Georges Risler et la rue du Sergent Guignot, de chaque côté de la RD 14, les rez-de-

chaussée doivent obligatoirement être occupés par des commerces. 
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3 - Les nouvelles installations class®es pour la protection de lôenvironnement ¨ condition : 
 

- quôelles correspondent ¨ des besoins n®cessaires ¨ la vie et ¨ la commodit® des habitants et 
autres usagers de la zone, tels que drogueries, boulangeries, laveries, régulation thermique, 
parcs de stationnement, postes de peinture, d®p¹ts dôhydrocarbures li®s ¨ des garages ou 
stations-service, etc. ; 

 
- que soient mises en îuvre toutes dispositions pour les rendre compatibles avec le milieu 

environnant ; 
 

- quôil nôen r®sulte pas pour le voisinage de dangers ou nuisances li®s au classement. 
 
4 - Lôextension ou la transformation des installations class®es existantes ¨ condition quôil nôen r®sulte pas 

pour le voisinage une aggravation des dangers et nuisances liés au classement et que toutes 
dispositions utiles soient mises en îuvre pour lôint®gration dans le milieu environnant. 

 
5 -  En zone UAa et pour le secteur UAa, dans le périmètre de la servitude L.151-41 alinéa 5 du Code 
de lôUrbanisme, les constructions ou installations autorisées ne doivent pas être dôune superficie de 
surface de plancher supérieure à 30 m2. 

 
6 -  Sur la ou les parcelles concernées par un site potentiellement pollué recensé dans la base de 

données BASIAS (se référer à l'annexe 3), tout changement d'usage sur la ou les parcelles doit 
s'accompagner de la recherche d'éventuelle pollution afin d'évaluer les conséquences sur la santé 
humaine. 

 
7 -  Pour tout projet prévoyant la réalisation de deux niveaux de sous-sols ou plus, un sondage 

piézométrique doit être réalisé afin de déterminer si le projet atteint la nappe dite de Saint-Ouen. 
Dans le cas o½ le toit de ladite nappe est atteint, une ®tude dôimpact sur la nappe hydrothermale 
menée par un hydrogéologue doit être réalisée. 

 
8 - Dans les enveloppes de moyenne probabilité de présence des zones humides identifiées par le 

SAGE Croult-Enghien-Vieille Mer et référencées sur la carte en annexe 7, le caractère humide des 
sols aujourdôhui non perm®abilis®s doit °tre v®rifi® en amont de tout aménagement (hormis les abris 
de jardin de moins de 10 m²) par une étude pédologique et botanique conformément aux 
prescriptions du SAGE. En cas de zone humide avérée, le projet devra être modifié en conséquence 
pour la préserver.  
Pour rappel, le SAGE est saisi pour tout aménagement ou opération pouvant entrainer la 
d®gradation ou la destruction, totale ou partielle, dôune zone humide dôau moins 100 mĮ.  
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SECTION 2 - CONDITION DE LõOCCUPATION DU SOL 

 
 
ARTICLE UA.3 - ACCES ET VOIRIE  
 
1 - Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée permettant la 
circulation automobile et en état de viabilité. Cet accès doit se faire : 
 

- soit directement par une façade sur rue ; 
 

- soit par l'intermédiaire d'un passage privé (appendice d'accès), d'une largeur minimale de 
3 m¯tres sôil dessert jusquô¨ deux logements et de 5 m¯tres sôil dessert plus de deux logements 
en zone UA et pour les sous-secteurs UA1, UAa et UAa1 ; 

 
- soit par l'intermédiaire d'un passage privé (appendice d'accès), d'une largeur minimale de 

3,5 m¯tres sôil dessert jusquô¨ deux logements et de 5,50 m¯tres sôil dessert plus de deux 
logements pour les sous-secteurs UAb et UAc. 

Les accès ne doivent présenter aucun risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour 
celle des personnes utilisant ces accès eu égard à la nature et à l'importance du trafic, ainsi qu'à la 
position et à la configuration de ces accès, notamment par rapport au cône de dégagement et de visibilité. 
 
Un seul acc¯s v®hicule, par unit® fonci¯re, est autoris®, except® en cas dôop®ration group®e  
 
Cet accès ne devra pas excéder un linéaire de 100 mètres entre la voie et chaque entrée de la 
construction pour lôhabitat individuel et de 50 m¯tres pour lôhabitat collectif. 
 
Lorsqu'un terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès sera réalisé sur la voie où la gêne pour la 
circulation est la moindre. 
 
2 - Voirie 
 
Les constructions et installations doivent être desservies par des voies publiques ou privées. Ces voies 
doivent permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la 
protection civile et ne doivent pas être inférieures à 3 mètres.  
 
Les voies en impasse doivent comporter un aménagement permettant aux véhicules de faire demi-tour 
à leur extrémité, notamment aux véhicules de secours et de ramassage des ordures ménagères, s'ils 
doivent y accéder pour la collecte (voir la définition des aires de retournements). 
 
Cet article devra respecter les prescriptions du Décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif 
aux prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics ainsi que 
l'Arrêté du 15 janvier 2007 portant application de ce décret. 
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ARTICLE UA.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 - Alimentation en eau potable 
 
Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination implique une utilisation d'eau potable 
doit être alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant des 
caractéristiques suffisantes. 
 
Dans une optique de gestion équilibrée et économe de la ressource en eau, il est recommandé que tous 
les projets soient con­us en int®grant syst®matiquement des ®conomies dôeau. Il peut sôagir de la 
réutilisation des eaux pluviales (se r®f®rer ¨ lôannexe 8 : Les usages compatibles avec la réutilisation des 
eaux pluviales), de lô®quipement des b©timents en mat®riels hydro-®conomes, de lôusage des eaux autre 
que potables pour des usages dont lôexigence est de moindre qualit®, ou encore de la conception des 
espaces verts avec des esp¯ces ®conomes en eau afin de limiter lôirrigation. 
 
2 - Assainissement des eaux usées 
 
Le branchement à un réseau collectif d'assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire 
pour toute construction ou installation nouvelle engendrant des eaux usées conformément au règlement 
dôassainissement sôappliquant sur la commune. 
Toutefois en l'absence d'un tel réseau, toutes les eaux usées doivent être dirigées par des canalisations 
souterraines sur des dispositifs autonomes de traitement et d'évacuation conformément au règlement 
dôassainissement non collectif en application sur la commune. 
 
3 - Assainissement des eaux pluviales 
 
Lôinfiltration sur lôunit® fonci¯re - par puisard, bac récupérateur ou autre technique dôinfiltration -, doit être 
la premi¯re solution recherch®e pour lô®vacuation des eaux pluviales recueillies sur lôunit® fonci¯re. Si 
lôinfiltration est insuffisante, le rejet de lôexc®dent non infiltrable se fera dans le r®seau dôassainissement 
communautaire conform®ment au r¯glement dôassainissement sôappliquant sur la commune. 
 
Les capacit®s dôinfiltration et dô®vaporation des sols doivent °tre utilis®es ¨ leur maximum. En cas 
dôimpossibilit® dôinfiltrer la totalit® des pluies, il doit °tre vis® lôabsence de rejet au r®seau a minima pour 
les pluies courantes, lesquelles sont dimensionn®es comme une lame dôeau de 8 mm en 24h. Les 
solutions alternatives et durables pour la gestion des eaux pluviales (rétention, temporisation, 
récupération, toiture stockante, é), doivent °tre privil®gi®es ainsi que les techniques ¨ ciel ouvert et 
paysag¯rement int®gr®es ¨ lôam®nagement et/ou supports dôautres usages (espaces inondables 
multifonctionnels). 
 
4 - Autres réseaux 
 
La mise en souterrain des lignes de télécommunication, de télédistribution et des lignes électriques basse 
tension ainsi que des branchements, sera imposée chaque fois que les conditions techniques et 
économiques le permettent. 
Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunications, de télédistribution et les lignes 
électriques basse tension en terrain privé : ces ouvrages comprennent les conduites en souterrain entre 
les constructions et jusqu'en un point de raccordement avec le réseau public situé en limite de propriété 
privée / publique. 
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Les ouvrages de télécommunications doivent être conformes aux documents officiels en vigueur à la 
date de dépôt du permis de construire. 
 
5 - Déchets urbains 
 
Les constructions, à l'exception des maisons individuelles, doivent comporter des locaux ou dispositifs 
(abris couverts, bornes enterr®es, é) pour le stockage des d®chets, y compris les encombrants (se 
référer à l'annexe 1 du présent document et au règlement du syndicat Emeraude). 
 
 
ARTICLE UA.5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Cet article nôest plus applicable. 
 
 
ARTICLE UA.6 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 
 
1 -  Toute construction nouvelle doit sôimplanter ¨ lôalignement des voies publiques, ou ¨ la limite 
dôemprise des voies priv®es. Cependant, une construction nouvelle pourra sôimplanter en retrait si la 
continuité est assurée par des constructions et / ou des clôtures existantes ou à créer. 

 
2 -  En dérogation de l'alignement, les angles de rue peuvent être aménagés en pan coupé arrondi ou 

droit de manière à améliorer la qualité architecturale. 
 
3 -  Cet article ne sôapplique pas aux extensions des b©timents existants implant®s en retrait de 
lôalignement si la continuit® est assur®e par des constructions et / ou des cl¹tures existantes. 

 
4 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés à ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public.  
 
5 -  Les constructions le long de l'allée d'Orgemont, des rues Jean Mermoz, Suzanne Valadon et André 

Utter pourront être implantées en retrait. Il en est également de même, place Salvador Allende (place 
de la Gare) et rue du Maréchal Foch, pour les locaux vélos destin®s aux ®quipements dôint®r°t g®n®ral 
liés au transport ferroviaire, et les annexes de type kiosque à journaux. 

 
6 -  Les constructions devront respecter les marges de recul délimitées sur le plan de zonage. 
 
7 -  Implantation par rapport aux voies ferrées : 
 

- les constructions ¨ usage dôhabitation ne peuvent être édifiées à moins de 10 mètres du rail de 
la voie de circulation la plus proche ; 

 
- dans cette bande de 10 mètres seules les annexes sont autorisées. 

 
8 - Implantation par rapport aux autoroutes et voies rapides : 
 

- dans la zone non aedificandi, toutes les constructions sont interdites mis à part celles 
dô®quipements dôint®r°t g®n®ral li®es ¨ la voirie et aux r®seaux divers ; 
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- dans la zone non aedificandi, dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre, sa reconstruction ou 
sa remise en état à l'identique est possible ; 

 
- dans la zone non aedificandi, tous nouveaux logements ¨ usage dôhabitation issus d'une division, 

ou non, sont interdits ; 
 

- dans la zone de marge de recul, toutes les constructions ¨ usage dôhabitation et tous nouveaux 
logements à usage dôhabitation issus d'une division, ou non, sont interdits, y compris au sein du 
bâti ; 

 
- dans la zone de marge de recul, dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre, sa reconstruction 

ou sa remise en état à l'identique est possible ; 
 

- dans la zone de marge de recul, lôextension dôune construction existante est autoris®e dans la 
limite de 25 m² de surface de plancher sans création de logement supplémentaire. 

 
9 -  Toute construction nouvelle doit sôimplanter dans une bande d'une profondeur de 50 m¯tres mesurée 
perpendiculairement en tout point de lôalignement, actuel ou futur, des voies publiques. 

 

10 -  Les constructions situées entre le n°21 et le n°25 de la rue du Lieutenant Georges Keiser doivent 
s'implanter à 4 mètres minimum de l'alignement. 

 
 
ARTICLE UA.7 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 
 
1 -  Les constructions doivent être implantées sur l'une au moins des limites séparatives latérales. 

Aucune baie en façade implantée en limite séparative n'est autorisée. 
En façade et en toiture, aucune baie, velux, puits de lumière, ouverture située à plus de 1,90 mètre 
au-dessus du plancher, ouverture à châssis fixe et à vitrage translucide en toiture, implantée en limite 
séparative n'est autorisée, excepté en toiture terrasse.  

 

Ouverture en toiture non autorisée Ouverture en toiture autorisée 
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2 -  En cas de retrait, les marges de recul par rapport ¨ lôensemble des limites s®paratives de propri®t® 

définies ci-après devront être respectées : 
 

- la distance prise en tous points, perpendiculairement entre la façade de la construction et la 
limite s®parative, sera au moins ®gale ¨ la hauteur de lô®gout du toit ou lôacrot¯re de la 
construction, en cas de façade ou de toiture comportant des baies,  sans toutefois  pouvoir être 
inférieure à 4 mètres ; en cas de façade ou de toiture comportant des baies ; 

 
- cette marge de recul pourra être réduite à la moitié de la hauteur de la façade avec un minimum 
de 3,50 m¯tres sôil sôagit dôune fa­ade aveugle ou d'une toiture sans baie. 

 
3 -  Les piscines rebords compris, jacuzzis et saunas, ainsi que leurs locaux techniques et les 

machineries seront implantés à au moins 2,50 mètres des limites séparatives. 
 
4 -  Lôimplantation des constructions en fond de terrain est interdite. 
 
5 -  Pour les constructions existantes dont lôimplantation ne respecte pas cet article : 
Lôextension horizontale ou verticale, peut °tre autoris®e dans le prolongement du b©ti existant sans 
aggraver lô®cart de la construction existante et sous réserve qu'elle ait une bonne intégration dans le 
paysage et qu'elle ne porte pas atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants.  
Lôextension verticale et l'extension horizontale ne sont pas cumulables. Seule une des deux 
extensions est autorisée. 
En cas d'extension horizontale, celle-ci ne doit pas être supérieure à 50% de la façade existante à 
prolonger. 

 
6 -  Dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre et qui ne répondait pas à cette règle, sa reconstruction 

ou sa remise en état à l'identique est possible. 
 
7 -  Cet article ne s'applique pas aux annexes dôune surface au sol inf®rieure ¨ 20 mĮ. 
 
 
8 - Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux ouvrages 

techniques li®s ¨ ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
 

9 - Pour le secteur de plan masse n°2, les constructions seront édifiées suivant les implantations définies au plan 
de masse. 

 
 
ARTICLE UA.8 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
1 -  La construction de plusieurs bâtiments non contigus sur une même propriété est autorisée à 

condition que la distance horizontale comptée entre tous points des bâtiments, débords de toiture, 
terrasses et balcons compris, soit au moins égale à : 

 
- ¨ la hauteur de lô®gout du toit ou de l'acrot¯re du b©timent le plus ®lev® avec un minimum de 

4 mètres, si au moins une des deux façades constructions en vis-à-vis, comporte des baies ;  
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- ¨ la hauteur de lô®gout du toit ou de l'acrot¯re du b©timent le moins ®lev® avec un minimum de 
3,50 mètres, si aucune des deux façades  constructions en vis-à-vis, de chaque construction ne 
comporte de baie. Les pergolas et carports sont également concernés par cette règle. 

 
2 -  Pour les constructions existantes dont lôimplantation ne respecte pas cet article : 
Lôextension verticale ou horizontale dôune construction existante peut °tre autoris®e dans le 
prolongement du b©ti existant sans aggraver lô®cart de la construction existante et sous r®serve 
qu'elle ait une bonne intégration dans le paysage et qu'elle ne porte pas atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants.  
Lôextension verticale et l'extension horizontale ne sont pas cumulables. Seule une des deux 
extensions est autorisée. 
En cas d'extension horizontale, celle-ci ne doit pas être supérieure à 50% de la façade existante à 
prolonger. 

 
3 -  Dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre et qui ne répondait pas à cette règle, sa reconstruction 

ou sa remise en état à l'identique est possible. 
 
4 -  Cet article ne s'applique pas aux annexes dôune surface au sol inférieure à 20 m², ni aux locaux vélos 
destin®s aux ®quipements dôint®r°t g®n®ral li®s au transport ferroviaire. 
 
5 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés ̈  ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
 
 
ARTICLE UA.9 - EMPRISE AU SOL 
 

1 -  L'emprise au sol de l'ensemble des bâtiments, y compris les bâtiments annexes ne peut excéder : 
 

- 80% de la surface du terrain en sous-secteurs UA1 et UAa1 ; 
 

- 75% de la surface du terrain en zone UA et UA2 ; 
 

- 70% de la surface du terrain en sous-secteur UAa ; 
 

- 65% de la surface du terrain en sous-secteur UAb, excepté pour le secteur de plan masse n°2 
où l'emprise au sol maximale des constructions est fixée sur le document graphique situé en 
annexe du règlement ; 

 
- 55% de la surface du terrain en sous-secteur UAc, excepté pour le secteur de plan masse n°1 

où l'emprise au sol maximale des constructions est fixée sur le document graphique situé en 
annexe du règlement. 

 
2 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés ¨ ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 

 
 
 
ARTICLE UA.10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
 
1 -  La hauteur à lô®gout du toit des constructions, mesur®e ¨ partir du terrain naturel, ne peut exc®der : 
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- 15 mètres en zone UA ; 

 
- 12 mètres en sous-secteur UAa ; 

 
- 9 mètres en sous-secteur UAb, excepté pour le secteur de plan masse n°2 où la hauteur 

maximale des constructions est fixée sur le document graphique situé en annexe du règlement ; 
 

- 7 mètres en sous-secteur UAc, excepté pour le secteur de plan masse n°1 où la hauteur 
maximale des constructions est fixée sur le document graphique situé en annexe du règlement. 

 
2 -  La hauteur totale des constructions (au faitage ou ¨ lôacrot¯re) mesur®e ¨ partir du terrain naturel, 

ne peut excéder : 
 

- 18 mètres en zone UA pour les constructions dont le dernier étage correspond à un attique ou à 
des combles dans le cas de toiture à pans et 15 mètres pour les constructions avec un toit 
terrasse ou mansardé ; 

 
- 18 mètres en sous-secteur UA1 ; 

 
- 15 mètres en sous-secteur UAa pour les constructions dont le dernier étage correspond à un 

attique ou à des combles dans le cas de toiture à pans et 12 mètres pour les constructions avec 
un toit terrasse ou mansardé ; 

 
- 15 mètres en sous-secteur UAa1 ; 

 
- 12 mètres en sous-secteur UAb pour les constructions dont le dernier étage correspond à un 

attique ou à des combles dans le cas de toiture à pans et 9 mètres pour les constructions avec 
un toit terrasse ou mansardé, excepté pour le secteur de plan masse n°2 où la hauteur maximale 
des constructions est fixée sur le document graphique situé en annexe du règlement ; 

 
- 10 mètres en sous-secteur UAc, excepté pour le secteur de plan masse n°1 où la hauteur 

maximale des constructions est fixée sur le document graphique situé en annexe du règlement. 
 

- En sous-secteur UA2, afin d'assurer le traitement architectural ¨ lôangle des voies et 
emprises publiques, seront autorisés en dépassement de 3,50 mètres maximum de la 
hauteur totale des constructions, les dômes, coupoles, belvédères et petits volumes de 
couronnement accessibles assurant un rehaussement visuel d®coratif et limit® ¨ lôangle. 

 
Pour la zone UA et les sous-secteurs UA1, UAa, UAa1 et UAb, dans le cas dôune construction 
abritant des rez-de-chaussée commerciaux et/ou dôactivit®s et/ou de services, une hauteur 
supplémentaire de 1 mètre pourra être attribuée uniquement au rez-de-chaussée. Dans ce cas, la 
hauteur maximale autorisée sera augmentée de 1 mètre. 

 
Les lucarnes peuvent d®passer la hauteur ¨ lô®gout du toit si leur largeur cumul®e est inf®rieure au 
tiers de la longueur largeur totale du pan de toit dans lequel elles sôinscrivent. Dans le cas contraire, 
la hauteur se mesure au linteau des baies faîtage des lucarnes. 
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3 - Dans le cas dôune voie dôune largeur inf®rieure ¨ 10 m¯tres, la hauteur des b©timents en premier 
rang, implant®s ¨ lôalignement ou en retrait de la voie, ne pourra pas °tre sup®rieure ¨ la largeur de 
la voie, excepté pour les secteurs de plans masse n°1 et n°2 et la zone UAa1. 

 
 
4 -  Une transition nuancée en termes de hauteur devra être assurée entre les nouvelles constructions 

situées en UA et le tissu pavilonnaire environnant situé en zones UG ou UH. 
Les hauteurs des nouvelles constructions (à l'égout du toit et totale) doivent être en harmonie avec 
celles des constructions limitrophes ou avoisinantes situées dans les zones UG et UH. Les nouvelles 
constructions doivent sôinscrire dans des gabarits homog¯nes ¨ ceux des constructions attenantes 
de manière à ne pas permettre des émergences bâties qui viendraient par une trop grande hauteur 
ou un épannelage inadapté, perturber les paysages et caractères environnants. 
Un épannelage des hauteurs, de manière graduelle et adapté à la profondeur et à la forme du terrain 
accueillant les futures constructions, devra donc être réalisé. 

 
5 -  La hauteur totale des bâtiments annexes est limitée à 3 mètres. 
 
6 -   Pour les constructions existantes dont la hauteur ne respecte pas cet article : 

L'aménagement et l'extension horizontale d'une construction existante, d'une hauteur supérieure à 
celle autorisée, peut être autorisée à condition que la hauteur maximum reste celle de l'existant et 
sous réserve qu'elle ait une bonne intégration dans le paysage et qu'elle ne porte pas atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants. 
Cette extension horizontale ne doit pas être supérieure à 50% de la façade existante à prolonger et 
doit être réalisée dans le prolongement de la toiture existante et de la ligne de faîtage. 
Pour rappel, l'extension verticale et l'extension horizontale ne sont pas cumulables. Seule une des 
deux extensions est autorisée comme indiqué dans le cas dérogatoire du point 5 de l'article UA.7. 

 
7 -  Dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre et qui ne répondait pas à cette règle, sa reconstruction 

ou sa remise en état à l'identique est possible. 
 
8 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés ¨ ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
 

 
ARTICLE UA.11 - ASPECT DES CONSTRUCTIONS 
 
1 - Aspect extérieur 
 
Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et une unité d'aspect et de matériaux 
permettant une bonne intégration dans le paysage. Des adaptations aux règles suivantes peuvent être 
tolérées pour permettre une harmonisation avec les constructions édifiées sur les parcelles attenantes. 
 
Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions par leur situations, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt 
des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des 
perspectives monumentales (article R 111.27 du Code de l'Urbanisme). 
Il est admis dôutiliser des techniques ou des mat®riaux innovants dans la mise en îuvre dôune d®marche 
relevant de la qualit® environnementale, de la performance ®nerg®tique ou de lôutilisation des ®nergies 
renouvelables.  
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2 - Matériaux et revêtements 
 
Lôaspect et la couleur des mat®riaux de parement et des peintures ext®rieures doivent sôharmoniser entre 
elles et ne pas porter atteinte au caractère des paysages urbains de la zone. Les tonalités vives sont 
interdites en façade. 
Les couleurs claires seront préconisées afin de satisfaire aux objectifs de développement durable de 
lutte contre les Îlots de chaleur. 
 
Dans le cas dôextension ou de constructions annexes, il est recommand® dôemployer des mat®riaux 
similaires ou sôint®grant harmonieusement avec lôexistant. 
 
Tant pour les murs des constructions que pour ceux des clôtures, les matériaux, ne présentant pas par 
eux-mêmes un aspect suffisant de finition (parpaings, briques creuses, carreaux de pl©tre, é), doivent 
°tre recouverts dôun enduit ou dôun rev°tement sp®cial pour fa­ades. 
 
Les pav®s de verre implant®s sur les fa­ades devront lô°tre de mani¯re tr¯s parcimonieuse. 
 
Les motifs fantaisistes formant relief et les faux joints sont interdits. 
 
Les menuiseries extérieures, les volets ou persiennes doivent être peints ou traités. Les couleurs 
primaires et les teintes vives sont interdites. Les matériaux utilisés peuvent être le bois, le PVC ou 
l'aluminium. 
 
Pour les constructions neuves, les volets roulants sont autorisés sous réserve que les coffres ne soient 
pas visibles depuis lôext®rieur. Dans le cas dôune r®novation, les coffrets ne doivent pas être visibles 
depuis lôext®rieur, ou a minima, int®gr®s dans lôencadrement des fen°tres existantes. 
 
Dans le cas de rénovation et de ravalement, les façades en pierres calcaires et en meulières doivent 
rester apparentes. Ceci est également valable pour les façades en briques présentant une valeur et/ou 
une qualité architecturale.  L'ensemble des modénatures existantes doivent être préservées ou 
redessinées. 
 
3 - Volumes 
 
Les volumes doivent être simples, s'accorder avec les volumes environnants et s'insérer dans l'ensemble 
existant. 
 
A lôexception des sous-secteurs UA1, AUa1 et UA2, du secteur de plan masse n°2, ainsi que des 
destructions destinées exclusivement à accueillir des activités économiques, les constructions édifiées 
au premier rang ne peuvent pas avoir une profondeur de plus de 15 mètres mesur®e depuis lôemprise 
des voies. 
 
Le linéaire de façade (avant et arrière) ne doit pas être supérieur à 20 mètres pour les constructions 
implantées au-delà du premier rang par rapport à l'alignement et pour celles qui s'implantent dans le 
sens de la profondeur du terrain, excepté pour les sous-secteurs UA1, UAa1 et pour le secteur de plan 
masse n°2. 
  



Plan Local dôUrbanisme de la commune de Sannois  Règlement - ZONE UA 
Modification n°2 

41 

 

Exemple d'implantation de la construction 
en 2nd rang parallèlement à l'alignement 

Exemple d'implantation de la construction 
en 2nd rang dans le sens de la profondeur  

du terrain 

  
 
Les constructions en peigne sont admises dès lors que : 
 

- la façade du terrain a une longueur minimale de 40 mètres sur une seule voie ; 
 

- la profondeur de la façade qui se détache de la façade principale ne doit pas être supérieure à 
5 mètres ; 

 
- la longueur de la façade qui se détache de la façade principale ne doit pas être supérieure à 

10 mètres ; 
 

- dans le cas de plusieus volumes en peigne sur la façade principale, la distance comptée entre 
tous points des façades des volumes en peigne se faisant face, terrasses et balcons compris, 
doit être au moins égale à 12 mètres. 

 
Les constructions en peigne sont admises sans condition pour les sous-secteurs UA1 et UAa1 et le 
secteur de plan masse n°2 situé en annexe du règlement. 
 
Les mouvements de terre créant un relief artificiel en surélévation apparente par rapport au sol naturel, 
pour supporter des volumes, sont interdits. 
 
4 - Toitures 
 

Les combles et toitures devront présenter une simplicité de volume et une unité de conception. 
Les toitures à deux pans devront respecter un angle minimal de pente à 35°. 

En UAc, les toits mansardés sont interdits. 
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Les parties de constructions ®difi®es en superstructure, telles que chemin®es, machinerie dôascenseurs, 
de ventilation, de réfrigération, de climatisation, sorties de secours, etc., doivent sôint®grer dans la 
composition architecturale des combles de la construction.  
 

Les ouvertures en toiture sont admises sous forme de fenêtres ou châssis de toit, situées dans le pan de 
la toiture ou sous forme de lucarnes. Ces ouvertures seront à dominante verticale, sans saillie par rapport 
au pan de la toiture et de préférence axées avec les baies de la façade. 
 
Pour les constructions neuves, le matériau de couverture dans le cas de toiture pentue doit être la tuile 
plate ou m®canique, lôardoise et/ou le zinc. 
 
Pour les extensions, annexes et garages, les autres mat®riaux de substitution de teinte et dôappareillage 
identiques peuvent être autorisés sauf s'ils sont visibles de la rue. 
 
Les toitures terrasses sont autoris®es ¨ condition quôelles soient v®g®talis®es, ¨ lôexception des parties 
privatives destin®es aux r®sidents dans le cadre dôun habitat collectif, et quôelles pr®sentent un dispositif 
de rétention des eaux pluviales ou quôelles disposent dô®l®ments permettant la production dô®nergie 
renouvelable.  
 
5 - Garages et annexes 
 
Les garages et annexes doivent, dans la mesure du possible, être traités en harmonie avec la 
construction existante du point de vue des enduits et couvertures, sôils sont visibles depuis la rue.  
Les garages préfabriqués constitués de plaques de ciment scellées entre des poteaux d'ossature formant 
des saillies sur la façade externe des parois sont interdits. 
 
6 - Constructions diverses 
 
Les constructions affectées à un usage autre que l'habitation ou ses dépendances restent soumises à 
l'ensemble des règles précédentes. Toutefois, des adaptations demeureront possibles en fonction de la 
nature et de l'importance des bâtiments à édifier. 
 
7 - Clôture  
 
En bordure des voies, les cl¹tures doivent °tre ®difi®es ¨ lôalignement. Le portail pourra être édifié en 
recul en cas de nécessité impérieuse liée à la sécurité. 
 
Les clôtures sur rue seront constituées soit par : 
 

- des éléments à claire-voie en bois, en métal ou en PVC avec mur bahut doubl® ou non dôune 
haie végétale (une clôture dite à claire-voie signifie quôelle laisse passer du jour : elle ne bouche 
pas ou peu la visibilit® depuis lôespace public) ; 

 
- dôun grillage ou dôune grille doubl® ou non dôune haie v®g®tale. En cas de pr®sence dôune 

semelle en pied de clôture, celle-ci sera inférieure ou égale à 20 centimètres ; 
 

- des haies végétales. 
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La hauteur maximum, pilier compris, nôexc®dera pas 2 m¯tres et dans le cas de la pr®sence d'un mur 
bahut, ce dernier mesurera entre le tiers et la moitié de la hauteur de la clôture. 
Les haies v®g®tales et dôessences locales doivent °tre plant®es ¨ au moins 0,50 m¯tre de la limite de 
terrain. Elles peuvent ®ventuellement °tre doubl®es dôun grillage. 
 
Ne sont pas soumis à cette règle de hauteur, la reconstruction d'une clôture existante, d'une hauteur 
supérieure à celle autorisée, la hauteur maximum dans ce cas étant celle de l'existant. 
 
Les plaques ciments sont proscrites.  
 
La largeur du portail ne doit pas excéder 3,5 mètres, sauf nécessité technique impérieuse. 
 
En limite séparative, les clôtures doivent avoir une hauteur inférieure ou égale à 2 mètres et peuvent être 
constituées : 
 

- dôun grillage, dôune grille ou de claustras dôune ®paisseur minimale de 50 mm,  doublés ou non 
dôune haie vive ; 

 
- dôun mur bahut surmont® dôun grillage doubl® ou non dôune haie vive ; 

 
- dôun mur plein, en parpaings rev°tus dôun enduit. 

 
8 - Prescriptions pour le patrimoine bâti protégé au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme  
 
Sur les éléments bâtis, isolés ou situés dans l'espace paysager remarquable, identifiés au titre de l'article 
L.151-19 du Code de l'Urbanisme sur le plan de zonage, et recensés en annexe du présent document, 
il conviendra de respecter les prescriptions suivantes : 
 

- dans le cas d'une restauration d'un bâtiment identifié, la préservation des éléments de décoration 
(bandeau, moulure, corniche, encadrement, éléments d'angle, lambrequins, volets bois, garde-
corps, débords de toiture, fer forg®, é), ou de suj®tions constructives (poutre, poteaux, é) 
pourra être imposée. 

 
- les aménagements, extensions et surélévations d'un bâtiment identifié sont autorisés, mais 

doivent respecter la simplicité des volumes, la forme initiale du bâtiment et le type de toiture. 
Sont interdits les surélévations ou les extensions lorsqu'elles portent atteinte à la composition et 
aux proportions des constructions existantes. Sont interdits la réalisation de décrochements 
multiples en plan ou en toiture. 

 
- les appareillages des fa­ades et des murs (pierres apparentes, briques, é) qui ne doivent pas 

être recouverts d'enduit seront sauvegardés. 
 

- tous les travaux de façades doivent être réalisés avec des matériaux identiques à ceux existants. 
 

- les éléments de clôture originels (portails, murs, murets, grilles) seront conservés et restaurés, 
sauf impossibilité technique, ou si ces éléments présentent des caractéristiques patrimoniales 
de très faible qualité. Dans ce cas, les nouvelles clôtures devront respecter les formes originelles. 
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ARTICLE UA.12 - STATIONNEMENT 
 
1 - Places de stationnement pour les véhicules motorisés 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
réalisé en dehors des voies publiques. 
 
Il est exigé : 
 

- pour les constructions ¨ usage d'habitation situ®es ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre de 500 m¯tres1 
autour de la gare : 1 place de stationnement par logement2 ; 

 
- pour les constructions à usage d'habitation situées hors du périmètre de 500 mètres autour de 

la gare : 1,5 place de stationnement par logement ; 
 

- pour les constructions à usage d'habitation financées par un prêt aidé de l'Etat situées à 
lôint®rieur du p®rim¯tre de 500 m¯tres1 autour de la gare : 0,5 place de stationnement par 
logement3 ; 

 
- pour les constructions à usage d'habitation financées par un prêt aidé de l'Etat situées hors du 

périmètre de 500 mètres autour de la gare : 1 place de stationnement par logement ; 
 

- pour les constructions à usage de résidences pour personnes âgées : 0,7 place de 
stationnement par logement ; 

 
- pour les constructions à usage de bureaux situ®es ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre de 500 m¯tres1 

autour de la gare : au maximum 1 place de stationnement pour 60 m² de surface de plancher ; 
 

- pour les constructions à usage de bureaux situées hors du périmètre de 500 mètres1 autour de 
la gare : au maximum 1 place de stationnement pour 50 m² de surface de plancher ; 

 
- pour les constructions à usage de commerces : 1 place de stationnement à partir de 150 m² puis 

une place par tranche de 100 m² de surface de plancher. 
 
Les dimensions minimales des places de stationnement à respecter sont explicitées dans la partie 
"Définitions". 
 
Sauf pour le logement individuel, les places commandées ne sont pas prises en compte pour le calcul 
réglementaire du nombre minimal de places à réaliser. 
 
Pour toute nouvelle opération de construction et/ou d'aménagement de plus de 5 logements, les places 
de stationnement doivent être réalisées en sous-sol.  
 
Les places de stationnement situées en surface doivent être réalisées en surface drainante afin de 
permettre lôabsorption de lôeau par le terrain naturel et lutter contre les ´lots de chaleur. 
 

                                                 
1 Se référer au plan de zonage 
2 Conform®ment ¨ lôarticle L.151-36 du Code de lôUrbanisme 
3 Conform®ment ¨ lôarticle L.151-35 du Code de lôUrbanisme 
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Lorsque les travaux portent sur une construction existante ¨ usage dôhabitat, il nôest pas exig® de places 
de stationnement suppl®mentaire si ces travaux nôont pas pour effet de cr®er des nouveaux logements. 
Dans le cas contraire, les normes définies ci-dessus pour lôhabitat sont exigibles pour chaque logement 
créé. 
 
En aucun cas, des travaux de modification ou d'extension ne peuvent conduire à supprimer des places 
de stationnement existantes règlementairement. 
 
En cas de division parcellaire, le lot bâti doit obligatoirement conserver le nombre de place de 
stationnement existant avant la division. 
 
2 - Places de stationnement pour les vélos  
 

- pour l'habitat à partir d'opérations de plus de deux logements : 1,5 m² par logement minimum et 
un local de 5 m² minimum. 
Lôespace n®cessaire au stationnement des v®los doit °tre clos et couvert. Cet espace peut °tre 
intégré au bâtiment ou constituer une entité indépendante. 

 
- pour les constructions à usage de bureaux : 1,5 m² par 100 m² de surface de plancher et un local 

de 3 m² minimum ; 
 

- pour les constructions à usage de commerces et les activités artisanales : 1 place par tranche 
de 10 salariés ; 

 
- pour les établissements scolaires : 1 place par tranche de 10 élèves ; 

 
- pour les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif : 

l'espace est dimensionné pour accueillir un nombre de place vélos qui doit correspondre à 
minima ¨ 15% de l'effectif d'agents ou usagers du service public ou dôint®r°t collectif accueillis 
simultanément dans le bâtiment, sur déclaration du maître d'ouvrage. 

 
 
ARTICLE UA.13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Les surfaces libres de toute construction ainsi que les surfaces délaissées des aires de stationnement 
doivent être végétalisés.  
 
Devront être conservés en espace de pleine terre, au minimum : 
 

- 10% de la surface totale de l'unité foncière en sous-secteurs UA1 et UAa1 ; 
 

- 20% de la surface totale de l'unité foncière en zones UA, UA2 et UAa ; 
 

- 35% de la surface totale de l'unité foncière en sous-secteur UAb, excepté pour le secteur de plan 
masse n°2 situé en annexe du règlement ; 

 
- 40% de la surface totale de l'unité foncière en sous-secteur UAc, excepté pour le secteur de plan 

masse n°1 situé en annexe du règlement. 
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Dans le cas des propri®t®s b©ties dont le terrain dôassiette est divis® pour cr®er un ou des lots ¨ b©tir, la 
construction sise sur le terrain mère, conforme aux prescriptions de lôarticle, devra le rester suite ¨ la 
division et dans un cas de non-conformité originelle, celle-ci ne devra pas être aggravée. 
 
Dans le cas de division de terrains bâtis, chaque terrain issu de la division devra être conforme aux 
prescriptions du présent article. 
 
L'intégralité de la surface des espaces de pleine terre doit être obligatoirement végétalisée et plantée, à 
l'exclusion de tout autre traitement même perméable tels que les cheminements stabilisés, les surfaces 
engravillonnées, les dalles alvéolaires engazonnées.  
 
Le traitement végétal des espaces libres doit privilégier une composition utilisant la palette des trois 
strates végétales (arborée, arbustive et herbacée) de façon diversifiée et équilibrée, des lors que leur 
superficie le permet. Leur traitement paysager doit également être approprié à leur fonction en tenant 
compte : 

- de lôensoleillement ;  
- du développement futur des plantations réalisées dans le cadre du projet ; 
- de la topographie, de la géologie et de la configuration du terrain afin que leur conception soit 

adaptée à la nature du terrain, notamment pour répondre à des problématiques de ruissellement 
;  

- de la composition des espaces libres voisins, afin de participer à une mise en valeur globale. 
 
Les arbres existants doivent être de préférence maintenus, à défaut ils doivent être remplacés dans le 
cadre de lôam®nagement paysager du projet. A minima, un arbre ayant un tronc de 20 cm minimum de 
circonférence à 1 mètre du sol doit être planté par tranche complète de 50 m2 d'espace de pleine terre. 
 
La bande non construite des fonds de parcelle, située en limite des zones UG et UH, devra être plantée 
de manière à former un écran végétal.  
 
Les dalles situées au-dessus des parkings souterrains devront bénéficier dôun traitement paysager avec 
un substrat d'une épaisseur minimale de 60 cm. Les espaces verts réalisés sur dalle doivent être conçus 
et mis en îuvre pour garantir la p®rennit® de la v®g®tation. 
 
Dans le cas de toiture terrasse végétalisée, l'épaisseur du substrat devra être égal ou supérieur à 30 cm.  
 
Une liste d'espèces végétales recommandées, située en annexe du règlement, apporte plusieurs 
informations utiles aux habitants pour la plantation dôarbres ou dôarbustes, relatives ¨ la hauteur et ¨ la 
largeur (ou diamètre de l'arbre) du branchage du végétal à maturité, au port, au sol et à l'exposition. Il 
est recommandé de tenir compte de ces données pour optimiser la qualité des espaces verts et permettre 
un développement harmonieux de l'essence d'arbre ou arbuste choisie. 
 
Une attention particulière devra être apportée au choix des essences afin d'éviter de planter des 
essences susceptibles de provoquer des réactions allergisantes. Le site internet du Réseau de 
Surveillance Aérobiologique (RNSA) qui donne des informations sur les plantes allergisantes peut être 
consulté à l'adresse suivante https://www.vegetation-en-ville.org/. 
 
Afin de pr®server la biodiversit® et lutter contre la flore exotique envahissante, une liste dôesp¯ces 
végétales invasives avérées à proscrire se situe en annexe du règlement. 
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Prescriptions pour le patrimoine végétal protégé au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme  
 
Sur les éléments végétaux isolés identifiés au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme sur le 
plan de zonage et recensés en annexe du présent document, et pour les arbres situés dans l'espace 
paysager remarquable identifiés au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme sur le plan de 
zonage, il conviendra de respecter les prescriptions suivantes : 
 

- les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément identifié ou les arbres situés 
dans l'espace paysager remarquable sont soumis à déclaration ; 

 
- les aménagements de voirie et les travaux réalisés sur les terrains concernés par une telle 

prescription, doivent être conçus pour garantir la mise en valeur des ensembles paysagers 
identifiés ; 

 
- les éléments repérés doivent être préservés. Leur coupe ou abattage ne peut être autorisé que 

pour des raisons sanitaires, ou de sécurité, ou dans le cadre de travaux li®s ¨ la mise en îuvre 
dôune op®ration poursuivant un motif dôint®r°t g®n®ral, et que dans la mesure où ils seraient 
remplacés par des essences de qualité équivalente et d'un diamètre de tronc minimum de 20 cm 
à 1 mètre du sol. Il conviendra de respecter l'ambiance végétale initiale et respecter la 
composition existante. Toutefois, cette protection ne fait pas obstacle, dans le cadre de la mise 
en îuvre dôune op®ration poursuivant un motif dôint®r°t g®n®ral, ¨ une recomposition g®nérale 
de ces espaces. Dans ce cas, la recomposition paysagère est conçue pour conserver une 
superficie et une densité arborée au moins équivalentes à celles initialement existantes et 
remplissant la même fonction écologique. 

 
Cette disposition n'est pas applicable aux travaux ou ouvrages relatifs aux voiries et réseaux d'intérêt 
public dès lors qu'ils poursuivent un objectif d'intérêt général et qu'ils sont incompatibles, du fait de leur 
nature ou de leur important, avec la conservation des éléments végétalisés à protéger. 
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DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES APPLICABLES A LA ZONE UC 
 
Cette zone urbaine correspond ¨ des ensembles dôhabitats collectifs. La zone UC compte deux sous-
secteurs UCa et UCc. 
 
Dans les secteurs pr®sentant des risques dôaffaissement li®s ¨ la pr®sence de gypse, toutes mesures 
devront être prises en compte pour assurer la stabilité des constructions, installations ou autres formes 
dôutilisation du sol. Lôassainissement autonome, les rejets dôeffluents et dôeaux pluviales dans le sol sont 
interdits ainsi que les puisards et les pompages. 
 
Toutes constructions autorisées dans les zones de bruit feront lôobjet des mesures dôisolation acoutistique 
pr®vues ¨ lôarticle L.112-12 du Code de lôUrbanisme. 
 
 

SECTION 1 - NATURE DE LõOCCUPATION ET DE LõUTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE UC.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1 - Les constructions liées à l'artisanat. 
 
2 - Les constructions à usage industriel. 
 
3 -  Les constructions à usage d'entrepôts. 
 
4 - Les constructions liées à l'exploitation agricole ou forestière. 
 
5 - Lôinstallation des caravanes, conform®ment aux dispositions des articles R. 111-33 et R. 111-34 du 
Code de lôUrbanisme. 

 
6 - La démolition totale ou partielle des constructions et des éléments de clôture à conserver au titre de 
lôarticle L.151-19 du Code de l'Urbanisme, et repérés sur le plan de zonage, peut être interdite. Elle 
est obligatoirement soumise à l'obtention préalable d'un permis de démolir. 

 
7 - Les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer des constructions et des éléments de clôture 
¨ conserver au titre de lôarticle L.151-19 du Code de l'Urbanisme, et repérés sur le plan de zonage, 
sont obligatoirement soumis à déclaration préalable. 

 
8 -  La transformation en habitation des surfaces d'artisanat, de commerce ou de bureaux en rez-de-

chaussée, identifiées sur le plan de zonage. 
 
9 - Dans les zones humides avérées identifiées par le SAGE Croult-Enghien-Vieille Mer et référencées 

sur la carte en annexe 7, toute construction ou activité qui nuirait à la préservation du caractère 
humide de la zone et notamment les affouillements, remblais, exhaussements des sols, dépôts de 
matériaux, assèchement, mise en eau, et tout am®nagement permanant ou temporaire qui nôaurait 
pas pour but de préserver ou de restaurer la zone humide. 
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ARTICLE UC.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITION 
 
1 - Les constructions à usage de commerce, artisanat et bureau à condition que les nuisances et dangers 
puissent °tre pr®venus de fa­on satisfaisante, eu ®gard ¨ lôenvironnement actuel ou pr®vu de la zone. 

 
2 - Les nouvelles installations class®es pour la protection de lôenvironnement ¨ condition : 
 

- quôelles correspondent ¨ des besoins n®cessaires ¨ la vie et ¨ la commodit® des habitants et 
autres usagers de la zone, tels que drogueries, boulangeries, laveries, régulation thermique, 
parcs de stationnement, postes de peinture, d®p¹ts dôhydrocarbures li®s ¨ des garages ou 
stations-service, etc. ; 

 
- que soient mises en îuvre toutes dispositions pour les rendre compatibles avec le milieu 

environnant ; 
 

- quôil nôen r®sulte pas pour le voisinage de dangers ou nuisances li®s au classement. 
 
3 - Lôextension ou la transformation des installations class®es existantes ¨ condition quôil nôen r®sulte pas 

pour le voisinage une aggravation des dangers et nuisances liés au classement et que toutes 
dispositions utiles soient mises en îuvre pour lôint®gration dans le milieu environnant. 

 
4 - Sur la ou les parcelles concernées par un site potentiellement pollué recensé dans la base de 

données BASIAS (se référer à l'annexe 3), tout changement d'usage sur la ou les parcelles doit 
s'accompagner de la recherche d'éventuelle pollution afin d'évaluer les conséquences sur la santé 
humaine. 

 
5 -  Pour tout projet prévoyant la réalisation de deux niveaux de sous-sols ou plus, un sondage 

piézométrique doit être réalisé afin de déterminer si le projet atteint la nappe dite de Saint-Ouen. 
Dans le cas o½ le toit de ladite nappe est atteint, une ®tude dôimpact sur la nappe hydrothermale 
menée par un hydrogéologue doit être réalisée. 

 
6 - Dans les enveloppes de moyenne probabilité de présence des zones humides identifiées par le 

SAGE Croult-Enghien-Vieille Mer et référencées sur la carte en annexe 7, le caractère humide des 
sols aujourdôhui non perm®abilis®s doit °tre v®rifi® en amont de tout aménagement (hormis les abris 
de jardin de moins de 10 m²) par une étude pédologique et botanique conformément aux 
prescriptions du SAGE. En cas de zone humide avérée, le projet devra être modifié en conséquence 
pour la préserver.  
Pour rappel, le SAGE est saisi pour tout aménagement ou opération pouvant entrainer la 
d®gradation ou la destruction, totale ou partielle, dôune zone humide dôau moins 100 mĮ.  
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SECTION 2 - CONDITION DE LõOCCUPATION DU SOL 

 
 
ARTICLE UC.3 - ACCES ET VOIRIE  
 
1 - Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée permettant la 
circulation automobile et en état de viabilité.  
 
Les accès ne doivent présenter aucun risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour 
celle des personnes utilisant ces accès eu égard à la nature et à l'importance du trafic, ainsi qu'à la 
position et à la configuration de ces accès, notamment par rapport au cône de dégagement et de visibilité. 
 
Lorsqu'un terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès sera réalisé sur la voie où la gêne pour la 
circulation est la moindre. 
 
2 - Voirie 
 
Les constructions et installations doivent être desservies par des voies publiques ou privées. Ces voies 
doivent permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la 
protection civile et ne doivent être inférieure : 
 

- à 2,50 mètres en cas de voie à sens unique ; 
 

- à 4 mètres en cas de voie à double sens. 
 
A partir de 20 mètres de long, les voies en impasse doivent comporter un aménagement permettant aux 
véhicules de faire demi-tour à leur extrémité, notamment aux véhicules de secours et de ramassage des 
ordures ménagères, s'ils doivent y accéder pour la collecte (voir la définition des aires de retournements). 
 
Cet article devra respecter les prescriptions du Décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics ainsi que l'Arrêté du 
15 janvier 2007 portant application de ce décret. 
 
 
ARTICLE UC.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 - Alimentation en eau potable 
 
Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination implique une utilisation d'eau potable 
doit être alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant des 
caractéristiques suffisantes. 
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Dans une optique de gestion équilibrée et économe de la ressource en eau, il est recommandé que tous 
les projets soient con­us en int®grant syst®matiquement des ®conomies dôeau. Il peut sôagir de la 
r®utilisation des eaux pluviales (se r®f®rer ¨ lôannexe 8 : Les usages compatibles avec la réutilisation des 
eaux pluviales), de lô®quipement des b©timents en mat®riels hydro-®conomes, de lôusage des eaux autre 
que potables pour des usages dont lôexigence est de moindre qualit®, ou encore de la conception des 
espaces verts avec des esp¯ces ®conomes en eau afin de limiter lôirrigation. 
 
2 - Assainissement des eaux usées 
 
Le branchement à un réseau collectif d'assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire 
pour toute construction ou installation nouvelle engendrant des eaux usées conformément au règlement 
dôassainissement sôappliquant sur la commune. 
 
3 - Assainissement des eaux pluviales 
 
Lôinfiltration sur lôunit® fonci¯re - par puisard, bac r®cup®rateur ou autre technique dôinfiltration -, doit être 
la premi¯re solution recherch®e pour lô®vacuation des eaux pluviales recueillies sur lôunit® fonci¯re. Si 
lôinfiltration est insuffisante, le rejet de lôexc®dent non infiltrable se fera dans le r®seau dôassainissement 
communautaire conformément au règlement dôassainissement sôappliquant sur la commune. 
 
Les capacit®s dôinfiltration et dô®vaporation des sols doivent °tre utilis®es ¨ leur maximum. En cas 
dôimpossibilit® dôinfiltrer la totalit® des pluies, il doit °tre vis® lôabsence de rejet au r®seau a minima pour 
les pluies courantes, lesquelles sont dimensionn®es comme une lame dôeau de 8 mm en 24h. Les 
solutions alternatives et durables pour la gestion des eaux pluviales (rétention, temporisation, 
r®cup®ration, toiture stockante, é), doivent °tre privilégiées ainsi que les techniques à ciel ouvert et 
paysag¯rement int®gr®es ¨ lôam®nagement et/ou supports dôautres usages (espaces inondables 
multifonctionnels). 
 
4 - Autres réseaux 
 
La mise en souterrain des lignes de télécommunication, de télédistribution et des lignes électriques basse 
tension ainsi que des branchements, sera imposée chaque fois que les conditions techniques et 
économiques le permettent. 
 
Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunications, de télédistribution et les lignes 
électriques basse tension en terrain privé : ces ouvrages comprennent les conduites en souterrain entre 
les constructions et jusqu'en un point de raccordement avec le réseau public situé en limite de propriété 
privée / publique. 
 
Les ouvrages de télécommunications doivent être conformes aux documents officiels en vigueur à la 
date de dépôt du permis de construire. 
 
5 - Déchets urbains 
 
Les constructions, à l'exception des maisons individuelles, doivent comporter des locaux ou dispositifs 
(abris couverts, bornes enterr®es, é) pour le stockage des d®chets, y compris les encombrants (se 
référer à l'annexe 1 du présent document et au règlement du syndicat Emeraude). 
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ARTICLE UC.5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Cet article nôest plus applicable. 
 
 
ARTICLE UC.6 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 
 
1 -  Toute construction nouvelle doit sôimplanter ¨ 4 mètres minimum des voies publiques, ou de la limite 
dôemprise des voies priv®es. 
Dans les sous-secteurs UCa et UCc, les constructions peuvent sôimplanter ¨ lôalignement ou en 
retrait. En cas de retrait, aucune distance minimum n'est exigée. 

 
2 -  Cet article ne sôapplique pas aux annexes qui peuvent par cons®quent sôimplanter ¨ lôalignement ou 

en retrait. 
 
3 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés à ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 

 
4 -  Implantation par rapport aux autoroutes et voies rapides : 
 

- dans la zone non aedificandi, toutes les constructions sont interdites mis à part celles 
dô®quipements dôint®r°t g®n®ral li®es ¨ la voirie et aux r®seaux divers ; 

 
- dans la zone non aedificandi, dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre, sa reconstruction ou 

sa remise en état à l'identique est possible ; 
 

- dans la zone non aedificandi, tous nouveaux logements ¨ usage dôhabitation issus d'une division, 
ou non, sont interdits ; 

 
- dans la zone de marge de recul, toutes les constructions ¨ usage dôhabitation et tous nouveaux 
logements ¨ usage dôhabitation issus d'une division, ou non, sont interdits, y compris au sein du 
bâti ; 

 
- dans la zone de marge de recul, dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre, sa reconstruction 

ou sa remise en état à l'identique est possible ; 
 

- dans la zone de marge de recul, lôextension dôune construction existante est autoris®e dans la 
limite de 25 m² de surface de plancher sans création de logement supplémentaire. 

 
5 -  Implantation par rapport aux voies ferrées : 
 

- les constructions ¨ usage dôhabitation ne peuvent °tre ®difi®es ¨ moins de 10 mètres du rail de 
la voie de circulation la plus proche ; 

 
- dans cette bande de 10 mètres seules les annexes sont autorisées. 

 
  



Plan Local dôUrbanisme de la commune de Sannois  Règlement - ZONE UC 
Projet de modification n°2 

53 

 
ARTICLE UC.7 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 
 
1 -  Les constructions peuvent être implantées en limite séparative ou en retrait. 
 
2 -  En cas de retrait, les marges de recul par rapport aux limites séparatives de propriété définies ci-

après devront être respectées : 
 

- la distance prise en tous points, perpendiculairement entre la façade de la construction et la 
limite séparative sera au moins égale à 10 mètres en cas de façade comportant des baies 
assurant l'éclairement des pièces principales de la construction ; 

 
- cette marge de recul pourra être réduite à 8 mètres sôil sôagit dôune fa­ade aveugle ou comportant 

des baies situées à plus de 1,90 mètre au-dessus du plancher. 
 

En cas de retrait en zone UCa, aucune distance minimum n'est exigée. 
 
3 -  Les piscines rebords compris, jacuzzis et saunas, ainsi que leurs locaux techniques et les 

machineries seront implantées à au moins 2,50 mètres des limites séparatives. 
 
4 -  Dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre et qui ne répondait pas à cette règle, sa reconstruction 

ou sa remise en état à l'identique est possible. 
 
5 -  Cet article ne s'applique pas aux annexes dôune surface au sol inférieure à 50 m². 
 
6 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés ¨ ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
 
 
ARTICLE UC.8 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
1 -  La construction de plusieurs bâtiments non contigus sur une même propriété est autorisée à 

condition que la distance horizontale comptée entre tous points des bâtiments, débords de toiture, 
terrasses et balcons compris, soit au moins égale à 10 mètres. 

 
2 -  Dans le secteur UCa, la construction de plusieurs bâtiments non contigus sur une même propriété 

est autorisée à condition que la distance horizontale comptée entre tous points des bâtiments, 
débords de toiture, terrasses et balcons compris, soit au moins égale à 5 mètres. 

 
3 -  Dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre et qui ne répondait pas à cette règle, sa reconstruction 

ou sa remise en état à l'identique est possible. 
 
4 -  Cet article ne s'applique pas aux annexes dôune surface au sol inférieure à 50 m². 
 
5 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés à ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
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ARTICLE UC.9 - EMPRISE AU SOL 
 

1 -  Lôemprise au sol des constructions autoris®es, annexes comprises, ne peut exc®der 50% de la 
superficie totale du terrain. 

 
2 -  Dans le sous-secteur UCa, lôemprise au sol des constructions autoris®es, annexes comprises, ne 

peut excéder 65% de la superficie totale du terrain.  
 
3 - Dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre et qui ne répondait pas à cette règle, sa reconstruction 

ou sa remise en état à l'identique est possible. 
 
4 - Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés à ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
 
 

ARTICLE UC.10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
 
1 -  La hauteur totale des constructions, mesurée à partir du terrain naturel, ne peut excéder 18 mètres. 
 
2 -  Dans le sous-secteur UCa, la hauteur totale des constructions, mesurée à partir du terrain naturel, 

ne peut excéder 22 mètres. 
 
3 -  Dans le sous-secteur UCc, la hauteur totale des constructions, mesurée à partir du terrain naturel, 

ne peut excéder 12 mètres. 
 
4 -  La hauteur totale des bâtiments annexes est limitée à 3 mètres. 
 
5 -  L'aménagement et l'extension d'une construction existante, d'une hauteur supérieure à celle 

autorisée, peut être autorisée à condition que la hauteur maximum reste celle de l'existant. 
 
6 -  Dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre et qui ne répondait pas à cette règle, sa reconstruction 

ou sa remise en état à l'identique est possible. 
 
7 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés à ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
 
 
ARTICLE UC.11 - ASPECT DES CONSTRUCTIONS 
 
1 - Aspect extérieur 
 
Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et une unité d'aspect et de matériaux 
permettant une bonne intégration dans le paysage. Des adaptations aux règles suivantes peuvent être 
tolérées pour permettre une harmonisation avec les constructions édifiées sur les parcelles attenantes. 
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Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions par leur situations, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt 
des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des 
perspectives monumentales (article R 111.27 du Code de l'Urbanisme). 
 
Il est admis dôutiliser des techniques ou des mat®riaux innovants dans la mise en îuvre dôune d®marche 
relevant de la qualit® environnementale, de la performance ®nerg®tique ou de lôutilisation des ®nergies 
renouvelables. 
 
2 - Matériaux et revêtements 
 
Lôaspect et la couleur des mat®riaux de parement et des peintures ext®rieures doivent sôharmoniser entre 
elles et ne pas porter atteinte au caractère des sites ou paysages naturels ou urbains. 
Les couleurs claires seront privilégiées afin de satisfaire aux objectifs de développement durable de lutte 
contre les Îlots de chaleur. 
 
Dans le cas dôextension ou de constructions annexes, il est recommand® dôemployer des mat®riaux 
similaires ou sôint®grant harmonieusement avec lôexistant. 
 
Tant pour les murs des constructions que pour ceux des clôtures, les matériaux, ne présentant pas par 
eux-m°mes un aspect suffisant de finition (parpaings, briques creuses, carreaux de pl©tre, é), doivent 
°tre recouverts dôun enduit ou dôun rev°tement sp®cial pour fa­ades. 
 
Les pav®s de verre implant®s sur les fa­ades devront lô°tre de mani¯re tr¯s parcimonieuse. 
 
Les enduits doivent être de tonalité neutre, ocre léger, grège, ton beige, brique ou rosé. Les couleurs 
primaires et les teintes vives sont interdites en façade. 
 
Les motifs fantaisistes formant relief et les faux joints sont interdits. 
 
Les menuiseries extérieures, les volets ou persiennes doivent être peints ou traités. Les couleurs 
primaires et les teintes vives sont interdites. Les matériaux utilisés peuvent être le bois, le PVC ou 
l'aluminium. 
 
3 - Volumes 
 
Les volumes doivent être simples, s'accorder avec les volumes environnants et s'insérer dans l'ensemble 
existant. 
 
Les mouvements de terre créant un relief artificiel en surélévation apparente par rapport au sol naturel, 
pour supporter des volumes, sont interdits. 
 
4 - Toitures 
 
Les combles et toitures devront présenter une simplicité de volume et une unité de conception. 
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Les parties de constructions édifiées en superstructure, telles que cheminées, machinerie dôascenseurs, 
de ventilation, de r®frig®ration, de climatisation, sorties de secours, etc., doivent sôint®grer dans la 
composition architecturale des combles de la construction.  
 
Les ouvertures en toiture sont admises, sous forme de lucarnes, de fenêtres ou châssis de toit, situées 
dans le pan de la toiture. Ces ouvertures seront à dominante verticale, sans saillie par rapport au pan de 
la toiture et de préférence axées avec les baies de la façade. 
 
Pour les constructions neuves, le matériau de couverture dans le cas de toiture pentue doit être la tuile 
plate ou m®canique, lôardoise et/ou le zinc. 
Pour les extensions, annexes et garages, les autres mat®riaux de substitution de teinte et dôappareillage 
identiques peuvent être autorisés sauf s'ils sont visibles de la rue. 
 
Il est recommandé de réaliser des toitures végétalisées en cas de perméabilité faible des sols ou de 
présence de gypse avérée. 
 
5 - Garages et annexes 
 
Les garages et annexes doivent, dans la mesure du possible, être traités en harmonie avec la 
construction existante du point de vue des enduits et couvertures, sôils sont visibles depuis la rue.  
 
Les garages préfabriqués constitués de plaques de ciment scellées entre des poteaux d'ossature formant 
des saillies sur la façade externe des parois sont interdits. 
 
6 - Constructions diverses 
 
Les constructions affectées à un usage autre que l'habitation ou ses dépendances restent soumises à 
l'ensemble des règles précédentes. Toutefois, des adaptations demeureront possibles en fonction de la 
nature et de l'importance des bâtiments à édifier. 
 
7 - Clôture  
 
En bordure des voies, les cl¹tures doivent °tre ®difi®es ¨ lôalignement. Le portail pourra être édifié en 
recul en cas de nécessité impérieuse liée à la sécurité. 
 
Les clôtures sur rue seront constituées soit par : 
 

- un mur plein de même nature et de même aspect que le bâtiment auquel il se raccorde ; 
 

- des éléments à claire-voie en bois, en métal ou en PVC avec mur bahut doubl® ou non dôune 
haie végétale (une clôture dite à claire-voie signifie quôelle laisse passer du jour : elle ne 
bouche pas ou peu la visibilit® depuis lôespace public) ;  

 
- dôun grillage ou dôune grille doubl® ou non dôune haie v®g®tale. En cas de présence dôune 

semelle en pied de clôture, celle-ci sera inférieure ou égale à 20 centimètres ; 
 

- des haies végétales 
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La hauteur maximum nôexc®dera pas 2 m¯tres et dans le cas de la pr®sence d'un mur bahut, ce dernier 
mesurera entre le tiers et la moitié de la hauteur de la clôture.  
 
Les haies v®g®tales et dôessences locales doivent °tre plantées à au moins 0,50 mètre de la limite de 
terrain. Elles peuvent ®ventuellement °tre doubl®es dôun grillage. 
Ne sont pas soumis à cette règle de hauteur, la reconstruction d'une clôture existante, d'une hauteur 
supérieure à celle autorisée, la hauteur maximum dans ce cas étant celle de l'existant. 
 
Les plaques ciments sont proscrites. 
 
La largeur du portail ne doit pas excéder 3,5 mètres, sauf nécessité technique impérieuse. 
 
En limite séparative, les clôtures doivent avoir une hauteur inférieure ou égale à 2 mètres et peuvent être 
constituées : 
 

- dôun grillage, dôune grille ou de claustras dôune ®paisseur minimale de 50 mm doublés ou non 
dôune haie vive ; 

 
- dôun mur bahut surmont® dôun grillage doubl® ou non dôune haie vive ; 

 
- dôun mur plein, en parpaings rev°tus dôun enduit. 

 
8 - Prescriptions pour le patrimoine bâti protégé au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme  
 
Sur les éléments bâtis identifiés au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme sur le plan de 
zonage, et recensés en annexe du présent document, il conviendra de respecter les prescriptions 
suivantes : 
 

- dans le cas d'une restauration d'un bâtiment identifié, la préservation des éléments de décoration 
(bandeau, moulure, corniche, encadrement, éléments d'angle, lambrequins, volets bois, gare 
corps, d®bords de toiture, fer forg®, é), ou de suj®tions constructives (poutre, poteaux, é) 
pourra être imposée. 

 
- les aménagements, extensions et surélévations d'un bâtiment identifié sont autorisés, mais 

doivent respecter la simplicité des volumes, la forme initiale du bâtiment et le type de toitures. 
Sont interdits les surélévations ou les extensions lorsqu'elles portent atteinte à la composition et 
aux proportions des constructions existantes. Sont interdits la réalisation de décrochements 
multiples en plan ou en toiture. 

 
- les appareillages des fa­ades et des murs (pierres apparentes, briques, é) qui ne doivent pas 

être recouverts d'enduit seront sauvegardés. 
 

- tous les travaux de façades doivent être réalisés avec des matériaux identiques que ceux 
existants. 

 
- les éléments de clôture originels (portails, murs, murets, grilles), seront conservés et restaurés, 

sauf impossibilité technique, ou si ces éléments présentent des caractéristiques patrimoniales 
de très faible qualité. Dans ce cas, les nouvelles clôtures devront respecter les formes originelles. 
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ARTICLE UC.12 - STATIONNEMENT 
 
1 - Places de stationnement pour les véhicules motorisés 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
réalisé en dehors des voies publiques. 
Il est exigé : 
 

- pour les constructions ¨ usage d'habitation situ®es ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre de 500 m¯tres1 
autour de la gare : 1 place de stationnement par logement2 ; 

 
- pour les constructions à usage d'habitation situées hors du périmètre de 500 mètres autour de 

la gare : 1 place de stationnement par logement ; 
 

- pour les constructions à usage d'habitation financées par un prêt aidé de l'Etat situées à 
lôint®rieur du p®rimètre de 500 mètres1 autour de la gare : 0,5 place de stationnement par 
logement3 ; 

 
- pour les constructions à usage d'habitation financées par un prêt aidé de l'Etat situées hors du 

périmètre de 500 mètres autour de la gare : 1 place de stationnement par logement, excepté 
pour les studios en sous-secteur UCa où il est exigé 1 place de stationnement par tranche de 30 
studios ; 

 
- pour les constructions à usage de bureaux situ®es ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre de 500 m¯tres1 

autour de la gare : au maximum 1 place de stationnement pour 60 m² de surface de plancher ; 
 

- pour les constructions à usage de bureaux situées hors du périmètre de 500 mètres1 autour de 
la gare : au maximum 1 place de stationnement pour 50 m² de surface de plancher ; 

 
- pour les constructions à usage de commerces : 1 place de stationnement pour 100 m² de surface 

de plancher. 
 
Les dimensions minimales des places de stationnement à respecter sont explicitées dans la partie 
"Définitions". 
 
Sauf pour le logement individuel, les places commandées ne sont pas prises en compte pour le calcul 
réglementaire du nombre minimal de places à réaliser. 
 
En aucun cas, des travaux de modification ou d'extension ne peuvent conduire à supprimer des places 
de stationnement existantes règlementairement. 
 
En cas de division parcellaire, le lot bâti doit obligatoirement conserver le nombre de place de 
stationnement existant avant la division. 
  

                                                 
1 Se référer au plan de zonage 
2 Conformément à lôarticle L.151-35 du Code de lôUrbanisme 
3 Conform®ment ¨ lôarticle L.151-35 du Code de lôUrbanisme 
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2 - Places de stationnement pour les vélos 
 

- pour l'habitat à partir d'opérations de plus de deux logements : 0,75 m² par logement jusqu'à 
deux pièces principales et 1,5 m² par logement dans les autres cas avec un local d'une superficie 
minimale de 5 m² minimum. 
Lôespace n®cessaire au stationnement des v®los doit °tre clos et couvert. Cet espace peut °tre 
intégré au bâtiment ou constituer une entité indépendante. 

 
- pour les constructions à usage de bureaux : 1,5 m² par 100 m² de surface de plancher et un local 

de 3 m² minimum ; 
 

- pour les constructions à usage de commerces : 1 place par tranche de 10 salariés ; 
 

- pour les établissements scolaires : 1 place par tranche de 10 élèves ; 
 

- pour les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif : un 
espace dimensionné pour accueillir un nombre de place vélos qui doit correspondre à minima à 
15% de l'effectif d'agents ou usagers du service public ou dôint®r°t collectif accueillis 
simultanément dans le bâtiment, sur déclaration du maître d'ouvrage. 

 
 
ARTICLE UC.13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Les surfaces libres de toute construction ainsi que les surfaces délaissées des aires de stationnement 
doivent être conservés en espaces végétalisés. La superficie de ces espaces végétalisés, libres de toute 
construction, doit être au moins égale à 15% de la surface totale de l'unité foncière. 
 
Les surfaces libres destin®s aux aires de jeux, de repos et aux jardins dôagr®ment doivent couvrir une 
superficie au moins égale à 15% de la superficie du terrain. 
 
Dans le secteur UCa : 
 
Les surfaces libres de toute construction ainsi que les surfaces délaissées des aires de stationnement 
doivent être conservés en espaces végétalisés. La superficie de ces espaces végétalisés, libres de toute 
construction, doit être au moins égale à 10% de la surface totale de l'unité foncière. 
 
Les surfaces libres destin®s aux aires de jeux, de repos et aux jardins dôagr®ment doivent couvrir une 
superficie au moins égale à 10% de la superficie du terrain. 
 
 
Une liste d'espèces végétales recommandées, située en annexe du règlement, apporte plusieurs 
informations utiles aux habitants pour la plantation dôarbres ou dôarbustes, relatives ¨ la hauteur et ¨ la 
largeur (ou diamètre de l'arbre) du branchage du végétal à maturité, au port, au sol et à l'exposition. Il 
est recommandé de tenir compte de ces données pour optimiser la qualité des espaces verts et permettre 
un développement harmonieux de l'essence d'arbre ou arbuste choisie. 
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Une attention particulière devra être apportée au choix des essences afin d'éviter de planter des 
essences susceptibles de provoquer des réactions allergisantes. Le site internet du Réseau de 
Surveillance Aérobiologique (RNSA) qui donne des informations sur les plantes allergisantes peut être 
consulté à l'adresse suivante https://www.vegetation-en-ville.org/. 
 
Afin de pr®server la biodiversit® et lutter contre la flore exotique envahissante, une liste dôesp¯ces 
végétales invasives avérées à proscrire se situe en annexe du règlement. 
 
Prescriptions pour le patrimoine végétal protégé au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme  
 
Sur les éléments végétaux identifiés au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme sur le plan de 
zonage et recensés en annexe du présent document, il conviendra de respecter les prescriptions 
suivantes : 
 

- les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément identifié sont soumis à 
déclaration ; 

 
- les aménagements de voirie et les travaux réalisés sur les terrains concernés par une telle 

prescription, doivent être conçus pour garantir la mise en valeur des ensembles paysagers 
identifiés ; 

 
- les éléments repérés doivent être préservés. Leur coupe ou abattage ne peut être autorisé que 

pour des raisons sanitaires ou de sécurité et que dans la mesure où ils seraient remplacés par 
des essences de qualité équivalente et d'un diamètre de tronc minimum de 20 cm à 1 mètre du 
sol. Il conviendra de respecter l'ambiance végétale initiale et respecter la composition existante. 

 
Cette disposition n'est pas applicable aux travaux ou ouvrages relatifs aux voiries et réseaux d'intérêt 
public dès lors qu'ils poursuivent un objectif d'intérêt général et qu'ils sont incompatibles, du fait de leur 
nature ou de leur important, avec la conservation des éléments végétalisés à protéger. 
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DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES APPLICABLES A LA ZONE UF 
 
Cette zone urbaine accueille les installations n®cessaires aux ®quipements et services publics ou dôint®r°t 
collectif. 
 
Dans les secteurs pr®sentant des risques dôaffaissement li®s ¨ la pr®sence de gypse, toutes mesures 
devront être prises en compte pour assurer la stabilité des constructions, installations ou autres formes 
dôutilisation du sol. Lôassainissement autonome, les rejets dôeffluents et dôeaux pluviales dans le sol sont 
interdits ainsi que les puisards et les pompages. 
 
Toutes constructions autoris®es dans les zones de bruit feront lôobjet des mesures dôisolation acoutistique 
pr®vues ¨ lôarticle L.112-12 du Code de lôUrbanisme. 
 
 

SECTION 1 - NATURE DE LõOCCUPATION ET DE LõUTILISATION DU SOL 
 
 

ARTICLE UF.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1 - Les constructions à usage d'habitation, excepté celle indiqu®e ¨ lôarticle UF.2. 
 
2 - Les constructions à usage d'hébergement hôtelier. 
 
3 - Les constructions à usage de bureaux. 
 
4 - Les constructions à usage de commerces. 
 
5 - Les constructions liées à l'artisanat. 
 
6 - Les constructions liées à l'industrie. 
 
7 - Les constructions liées à la fonction d'entrepôt. 
 
8 - Les constructions liées à l'exploitation agricole ou forestière. 
 
 

ARTICLE UF.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITION 
 
1 -  Les constructions ¨ usage dôhabitation ¨ condition quôelles soient exclusivement destin®es aux 

logements des employés, du personnel de fonctionnement, de gardiennage et de surveillance des 
équipements publics ou privés, ainsi que les annexes. 

 
2 - Dans "lôespace lisière" du massif forestier des Buttes du Parisis identifié au plan de zonage, seules 

seront autorisées : 
 

- les constructions nouvelles seulement si elles sôint¯grent dans un site urbain constitu®. De plus, 
la limite spatiale de leur constructibilit® est le front dôurbanisation du site urbain constitu® dans 
lequel elles sôint¯grent, c'est-à-dire que lôurbanisation ne doit jamais progresser vers le massif ; 

 
- les extensions de constructions existantes, les abris de jardin et piscines découvertes dans la 

limite du règlement de la zone. 
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3 -  Sur la ou les parcelles concernées par un site potentiellement pollué recensé dans la base de 

données BASIAS (se référer à l'annexe 3), tout changement d'usage sur la ou les parcelles doit 
s'accompagner de la recherche d'éventuelle pollution afin d'évaluer les conséquences sur la santé 
humaine. 

 
4 -  Pour tout projet prévoyant la réalisation de deux niveaux de sous-sols ou plus, un sondage 

piézométrique doit être réalisé afin de déterminer si le projet atteint la nappe dite de Saint-Ouen. Dans 
le cas o½ le toit de ladite nappe est atteint, une ®tude dôimpact sur la nappe hydrothermale men®e 
par un hydrogéologue doit être réalisée. 

 
5 - Dans les enveloppes de moyenne probabilité de présence des zones humides identifiées par le 

SAGE Croult-Enghien-Vieille Mer et référencées sur la carte en annexe 7, le caractère humide des 
sols aujourdôhui non perm®abilis®s doit °tre v®rifi® en amont de tout am®nagement (hormis les abris 
de jardin de moins de 10 m²) par une étude pédologique et botanique conformément aux 
prescriptions du SAGE. En cas de zone humide avérée, le projet devra être modifié en conséquence 
pour la préserver.  
Pour rappel, le SAGE est saisi pour tout aménagement ou opération pouvant entrainer la dégradation 
ou la destruction, totale ou partielle, dôune zone humide dôau moins 100 mĮ.  

 
 

SECTION 2 - CONDITION DE LõOCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE UF.3 - ACCES ET VOIRIE  
 
1 - Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée permettant la 
circulation automobile et en état de viabilité. 
 
Les accès ne doivent présenter aucun risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour 
celle des personnes utilisant ces accès eu égard à la nature et à l'importance du trafic, ainsi qu'à la 
position et à la configuration de ces accès notamment par rapport au cône de dégagement et de visibilité. 
 
2 - Voirie 
 
Les constructions et installations doivent être desservies par des voies publiques ou privées. Ces voies 
doivent permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la 
protection civile. 
 
En cas de création de voie, la largeur de la voirie ne doit pas être inférieure à 5 mètres. 
 
Les voies en impasse doivent comporter un aménagement permettant aux véhicules de faire demi-tour à 
leur extrémité, notamment aux véhicules de secours et de ramassage des ordures ménagères, s'ils 
doivent y accéder pour la collecte (voir la définition des aires de retournements). 
 
Cet article devra respecter les prescriptions du Décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics ainsi que l'Arrêté du 
15 janvier 2007 portant application de ce décret.  
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ARTICLE UF.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 - Alimentation en eau potable 
 
Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination implique une utilisation d'eau potable 
doit être alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant des 
caractéristiques suffisantes. 
 
Dans une optique de gestion équilibrée et économe de la ressource en eau, il est recommandé que tous 
les projets soient con­us en int®grant syst®matiquement des ®conomies dôeau. Il peut sôagir de la 
r®utilisation des eaux pluviales (se r®f®rer ¨ lôannexe 8 : Les usages compatibles avec la réutilisation des 
eaux pluviales), de lô®quipement des b©timents en mat®riels hydro-®conomes, de lôusage des eaux autre 
que potables pour des usages dont lôexigence est de moindre qualit®, ou encore de la conception des 
espaces verts avec des esp¯ces ®conomes en eau afin de limiter lôirrigation. 
 
2 - Assainissement des eaux usées 
 
Le branchement à un réseau collectif d'assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire 
pour toute construction ou installation nouvelle engendrant des eaux usées conformément au règlement 
dôassainissement sôappliquant sur la commune. 
 
Toutefois en l'absence d'un tel réseau, ou en cas d'impossibilité technique de s'y raccorder, toutes les 
eaux usées doivent être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs autonomes de 
traitement et d'®vacuation conform®ment au r¯glement dôassainissement non collectif en application sur 
la commune, hormis dans les secteurs pr®sentant des risques dôaffaissement li®s ¨ la pr®sence de gypse. 
 
Toute évacuation des eaux ménagères et des effluents non traités dans les fossés et égouts pluviaux est 
interdite. 
 
3 - Assainissement des eaux pluviales 
 
Lôinfiltration sur lôunit® fonci¯re - par puisard, bac récupérateur ou autre technique dôinfiltration -, doit être 
la premi¯re solution recherch®e pour lô®vacuation des eaux pluviales recueillies sur lôunit® fonci¯re. Si 
lôinfiltration est insuffisante, le rejet de lôexc®dent non infiltrable se fera dans le r®seau dôassainissement 
communautaire conform®ment au r¯glement dôassainissement sôappliquant sur la commune. 
 
Les capacit®s dôinfiltration et dô®vaporation des sols doivent °tre utilis®es ¨ leur maximum. En cas 
dôimpossibilit® dôinfiltrer la totalit® des pluies, il doit °tre vis® lôabsence de rejet au réseau a minima pour 
les pluies courantes, lesquelles sont dimensionn®es comme une lame dôeau de 8 mm en 24h. Les 
solutions alternatives et durables pour la gestion des eaux pluviales (rétention, temporisation, 
récupération, toiture stockante, é), doivent °tre privil®gi®es ainsi que les techniques ¨ ciel ouvert et 
paysag¯rement int®gr®es ¨ lôam®nagement et/ou supports dôautres usages (espaces inondables 
multifonctionnels). 
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Dans un objectif de désimperméabilisation lors dôun projet dôextension ou de nouvelle construction sur 
une unité foncière qui, aujourdôhui, ne respecte pas la gestion à la source des pluies courantes 
(correspondant à une lame dôeau de 8 mm en 24h), il est préconisé : 

- soit une déconnexion des eaux pluviales du réseau pour les pluies courantes ;  
- soit une désimperméabilisation des sols à hauteur de 10% des sols imperméabilisés. 

 
4 - Autres réseaux 
 
La mise en souterrain des lignes de télécommunication, de télédistribution et des lignes électriques basse 
tension ainsi que des branchements, sera imposée chaque fois que les conditions techniques et 
économiques le permettent. 
 
Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunications, de télédistribution et les lignes 
électriques basse tension en terrain privé : ces ouvrages comprennent les conduites en souterrain entre 
les constructions et jusqu'en un point de raccordement avec le réseau public situé en limite de propriété 
privée / publique. 
 
Les ouvrages de télécommunications doivent être conformes aux documents officiels en vigueur à la date 
de dépôt du permis de construire. 
 
5 - Déchets urbains 
 
Les constructions, à l'exception des maisons individuelles, doivent comporter des locaux ou dispositifs 
(abris couverts, bornes enterr®es, é) pour le stockage des d®chets, y compris les encombrants (se 
référer à l'annexe 1 du présent document et au règlement du syndicat Emeraude). 
 
 
ARTICLE UF.5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Cet article nôest plus applicable. 
 
 
ARTICLE UF.6 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 
 
Les constructions peuvent °tre implant®es soit ¨ lôalignement soit en retrait des voies publiques. 
 
 
ARTICLE UF.7 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 
 
Les constructions peuvent être implantées soit en limite soit en retrait des limites séparatives. 
 
 
ARTICLE UF.8 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 

SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Il nôest pas fix® de r¯gles particuli¯res. 
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ARTICLE UF.9 - EMPRISE AU SOL 
 

Il nôest pas fix® de r¯gles particuli¯res. 
 
 

ARTICLE UF.10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur dôune construction est limit®e ¨ 15 m¯tres de hauteur totale. 
 
 
ARTICLE UF.11 - ASPECT DES CONSTRUCTIONS 
 
1 - Aspect extérieur 
 
Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et une unité d'aspect et de matériaux 
permettant une bonne intégration dans le paysage. 
 
Il est admis dôutiliser des techniques ou des mat®riaux innovants dans la mise en îuvre dôune d®marche 
relevant de la qualit® environnementale, de la performance ®nerg®tique ou de lôutilisation des ®nergies 
renouvelables. 
 
2 - Matériaux et revêtements 
 
Les éléments hétéroclites sont interdits. 
 
Tant pour les murs des constructions que pour ceux des clôtures, les matériaux ne présentant pas par 
eux-m°mes un aspect suffisant de finition (parpaings, briques creuses, carreaux de pl©tre, é), doivent 
°tre recouverts dôun enduit ou dôun rev°tement sp®cial pour fa­ades. 
 
Les papiers goudronnés sont interdits. 
 
Sont interdits : 
 

- les papiers goudronnés ; 
 

- les plaques ondulées. 
 
Les pav®s de verre implant®s sur les fa­ades devront lô°tre de mani¯re tr¯s parcimonieuse. 
 
Concernant les enduits, les couleurs en contradiction avec celles de lôenvironnement sont interdites. 
 
Concernant les menuiseries, les bois et les fers doivent être peints, patinés ou traités. 
 
3 - Toitures 
 

Il est recommandé de réaliser des toitures végétalisées en cas de perméabilité faible des sols ou de 
présence de gypse avérée. 
 
4 - Clôture  
 
En bordure des voies, les cl¹tures doivent °tre ®difi®es ¨ lôalignement. 
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Les clôtures sur rue seront constituées soit par : 
 

- un mur plein de même nature et de même aspect que le bâtiment auquel il se raccorde ; 
 

- des éléments à claire-voie en bois, en métal ou en PVC avec mur bahut doubl® ou non dôune 
haie végétale ; 

 
- dôun grillage ou dôune grille doubl® ou non dôune haie v®g®tale. En cas de pr®sence dôune 

semelle en pied de clôture, celle-ci sera inférieure à 20 centimètres. 
 

- des haies végétales. 
 
La hauteur maximum, piliers compris, nôexc®dera pas 2 m¯tres et dans le cas de la pr®sence d'un mur 
bahut, ce dernier mesurera entre le tiers et la moitié de la hauteur de la clôture. 
 
Les haies v®g®tales et dôessences locales doivent °tre plant®es ¨ au moins 0,50 mètre de la limite de 
terrain. Elles peuvent ®ventuellement °tre doubl®es dôun grillage. 
 
Ne sont pas soumis à cette règle de hauteur, la reconstruction d'une clôture existante, d'une hauteur 
supérieure à celle autorisée, la hauteur maximum dans ce cas étant celle de l'existant. 
 
Les plaques ciments sont proscrites. 
 
En limite séparative, les clôtures doivent avoir une hauteur inférieure ou égale à 2 mètres et peuvent être 
constituées : 
 

- dôun grillage, dôune grille ou de claustras, doublés ou non dôune haie vive ; 
 

- dôun mur bahut surmont® dôun grillage doubl® ou non dôune haie vive ; 
 

- dôun mur plein, en parpaings rev°tus dôun enduit. 
 
Les clôtures implantées au sein ou en limite d'un Espace Boisé Classé délimité sur le plan de zonage, et 
/ ou en limite d'une zone naturelle seront constitu®es dôun grillage, doubl® ou non dôune haie v®g®tale, et 
dôune hauteur maximale de 2 m¯tres. Elles devront permettre le passage de la petite faune. 
 
 
ARTICLE UF.12 - STATIONNEMENT 
 
1 - Places de stationnement pour les véhicules motorisés 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques, sur l'unité foncière.  
 
Les dimensions minimales des places de stationnement à respecter sont explicitées dans la partie 
"Définitions". 
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Lors de toutes opérations de construction, il doit être réalisé des aires de stationnement répondant aux 
besoins des équipements publics ou privés. 10% des places créées seront destinées au stationnement 
des deux-roues motorisées. 
 
Les opérations de réhabilitation doivent recevoir des places de stationnement compatibles avec les 
équipements projetés. 
 
En aucun cas des travaux de modification ou d'extension ne peuvent conduire à supprimer des places de 
stationnement existantes règlementairement. 
 
Il est recommandé que les places de stationnement situées en surface soient réalisées en surface 
drainante afin de permettre lôabsorption de lôeau par le terrain naturel et lutter contre les ´lots de chaleur. 
 
2 - Places de stationnement pour les vélos 
 

- pour les établissements scolaires : 1 place pour dix élèves.  
 

- pour les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif : un 
espace dimensionné pour accueillir un nombre de place vélos qui doit correspondre à minima à 
15% de l'effectif d'agents ou usagers du service public ou dôint®r°t collectif accueillis 
simultanément dans le bâtiment, sur déclaration du maître d'ouvrage. 

 
 
ARTICLE UF.13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Les surfaces libres de toute construction ainsi que les surfaces délaissées des aires de stationnement 
doivent être conservés en espaces de pleine terre qui doivent être végétalisés.  
 
L'aménagement d'un espace vert paysagé est obligatoire dans le cas de la réalisation d'un établissement 
d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD). Cet espace destiné aux résidents de 
l'établissement fera lôobjet dôune attention particuli¯re. 
 
Une liste d'espèces végétales recommandées, située en annexe du règlement, apporte plusieurs 
informations utiles aux habitants pour la plantation dôarbres ou dôarbustes, relatives ¨ la hauteur et ¨ la 
largeur (ou diamètre de l'arbre) du branchage du végétal à maturité, au port, au sol et à l'exposition. Il est 
recommandé de tenir compte de ces données pour optimiser la qualité des espaces verts et permettre 
un développement harmonieux de l'essence d'arbre ou arbuste choisie. 
 
Une attention particulière devra être apportée au choix des essences afin d'éviter de planter des essences 
susceptibles de provoquer des réactions allergisantes. Le site internet du Réseau de Surveillance 
Aérobiologique (RNSA) qui donne des informations sur les plantes allergisantes peut être consulté à 
l'adresse suivante https://www.vegetation-en-ville.org/. 
Afin de pr®server la biodiversit® et lutter contre la flore exotique envahissante, une liste dôesp¯ces 
végétales invasives avérées à proscrire se situe en annexe du règlement. 
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Prescriptions pour le patrimoine végétal protégé au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme  
 
Sur les éléments végétaux identifiés au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme sur le plan de 
zonage et recensés en annexe du présent document, il conviendra de respecter les prescriptions 
suivantes : 
 

- les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément identifié sont soumis à 
déclaration ; 

 
- les aménagements de voirie et les travaux réalisés sur les terrains concernés par une telle 

prescription, doivent être conçus pour garantir la mise en valeur des ensembles paysagers 
identifiés ; 

 
- les éléments repérés doivent être préservés. Leur coupe ou abattage ne peut être autorisé que 

pour des raisons sanitaires ou de sécurité et que dans la mesure où ils seraient remplacés par 
des essences de qualité équivalente et d'un diamètre de tronc minimum de 20 cm à 1 mètre du 
sol. Il conviendra de respecter l'ambiance végétale initiale et respecter la composition existante. 

 
Cette disposition n'est pas applicable aux travaux ou ouvrages relatifs aux voiries et réseaux d'intérêt 
public dès lors qu'ils poursuivent un objectif d'intérêt général et qu'ils sont incompatibles, du fait de leur 
nature ou de leur important, avec la conservation des éléments végétalisés à protéger. 
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DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES APPLICABLES A LA ZONE UG 
 
Cette zone urbaine est compos®e dôun tissu mixte avec des maisons individuelles de styles et dô®poques 
variés et plusieurs immeubles collectifs de faible hauteur. La zone UG compte deux sous-secteurs UGa 
et UGb. 
 
Dans les secteurs pr®sentant des risques dôaffaissement li®s ¨ la pr®sence de gypse, toutes mesures 
devront être prises en compte pour assurer la stabilité des constructions, installations ou autres formes 
dôutilisation du sol. Lôassainissement autonome, les rejets dôeffluents et dôeaux pluviales dans le sol sont 
interdits ainsi que les puisards et les pompages. 
 
Toutes constructions autorisées dans les zones de bruit feront lôobjet des mesures dôisolation acoutistique 
pr®vues ¨ lôarticle L.112-12 du Code de lôUrbanisme. 
 
 

SECTION 1 - NATURE DE LõOCCUPATION ET DE LõUTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE UG.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1 - Les constructions à usage industriel. 
 
2 -  Les constructions ¨ usage d'entrep¹ts hormis lôextension des entrep¹ts existants et les r®serves 

nécessaires aux bâtiments à usage de commerces et bureaux autorisés. 
 
3 - Les constructions liées à l'exploitation agricole ou forestière. 
 
4 - Lôinstallation des caravanes, conform®ment aux dispositions des articles R. 111-33 et R. 111-34 du 
Code de lôUrbanisme. 

 
5 - La démolition totale ou partielle des constructions et des éléments de clôture à conserver au titre de 
lôarticle L.151-19 du Code de l'Urbanisme, et repérés sur le plan de zonage, peut être interdite. Elle 
est obligatoirement soumise à l'obtention préalable d'un permis de démolir. 

 
6 - Les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer des constructions et des éléments de clôture 
¨ conserver au titre de lôarticle L.151-19 du Code de l'Urbanisme, et repérés sur le plan de zonage, 
sont obligatoirement soumis à déclaration préalable. 

 
 
ARTICLE UG.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITION 
 
1 - Les constructions à usage de commerce, artisanat et bureau à condition que les nuisances et dangers 
puissent °tre pr®venus de fa­on satisfaisante eu ®gard ¨ lôenvironnement actuel ou pr®vu de la zone. 

 
2 - Les nouvelles installations classées pour la protection de lôenvironnement ¨ condition : 
 

- quôelles correspondent ¨ des besoins n®cessaires ¨ la vie et ¨ la commodit® des habitants et 
autres usagers de la zone, tels que drogueries, boulangeries, laveries, régulation thermique, 
parcs de stationnement, postes de peinture, d®p¹ts dôhydrocarbures li®s ¨ des garages ou 
stations-service, etc. ; 



Plan Local dôUrbanisme de la commune de Sannois  Règlement - ZONE UG 
Modification n°2 

70 

 
- que soient mises en îuvre toutes dispositions pour les rendre compatibles avec le milieu 

environnant ; 
 

- quôil nôen r®sulte pas pour le voisinage de dangers ou nuisances li®s au classement. 
 
3 - Lôextension ou la transformation des installations class®es existantes ¨ condition quôil nôen r®sulte pas 

pour le voisinage une aggravation des dangers et nuisances liés au classement et que toutes 
dispositions utiles soient mises en îuvre pour lôint®gration dans le milieu environnant. 

 
4 -  Sur la ou les parcelles concernées par un site potentiellement pollué recensé dans la base de 

données BASIAS (se référer à l'annexe 3), tout changement d'usage sur la ou les parcelles doit 
s'accompagner de la recherche d'éventuelle pollution afin d'évaluer les conséquences sur la santé 
humaine. 

 
5 -  Pour tout projet prévoyant la réalisation de deux niveaux de sous-sols ou plus, un sondage 

piézométrique doit être réalisé afin de déterminer si le projet atteint la nappe dite de Saint-Ouen. Dans 
le cas o½ le toit de ladite nappe est atteint, une ®tude dôimpact sur la nappe hydrothermale men®e 
par un hydrogéologue doit être réalisée. 

 
6 - Dans les enveloppes de moyenne probabilité de présence des zones humides identifiées par le 

SAGE Croult-Enghien-Vieille Mer et référencées sur la carte en annexe 7, le caractère humide des 
sols aujourdôhui non perm®abilis®s doit °tre v®rifi® en amont de tout aménagement (hormis les abris 
de jardin de moins de 10 m²) par une étude pédologique et botanique conformément aux 
prescriptions du SAGE. En cas de zone humide avérée, le projet devra être modifié en conséquence 
pour la préserver.  
Pour rappel, le SAGE est saisi pour tout aménagement ou opération pouvant entrainer la dégradation 
ou la destruction, totale ou partielle, dôune zone humide dôau moins 100 mĮ.  

 
 

SECTION 2 - CONDITION DE LõOCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE UG.3 - ACCES ET VOIRIE  
 
1 - Accès 
 
Pour être constructible ou en cas d'aménagement, de création ou de réalisation de logements, un terrain 
doit avoir un accès à une voie publique ou privée permettant la circulation automobile et en état de 
viabilité. Cet accès doit se faire : 
 

- soit directement par une façade sur rue ; 
 

- soit par l'intermédiaire d'un passage privé (appendice d'accès), d'une largeur minimale de 
3,50 m¯tres sôil dessert jusquô¨ deux logements et de 5,50 m¯tres sôil dessert plus de deux 
logements ; 
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- pour le sous-secteur UGb, la largeur minimale est de 3 m¯tres sôil dessert jusquô¨ deux logements 
et de 4 m¯tres sôil dessert plus de deux logements. 

 
Les accès ne doivent présenter aucun risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour 
celle des personnes utilisant ces accès eu égard à la nature et à l'importance du trafic, ainsi qu'à la 
position et à la configuration de ces accès notamment par rapport au cône de dégagement et de visibilité. 
 
Un seul accès véhicule, par unité foncière, est autorisé, excepté en cas dôop®ration group®e créant au 
moins trois bâtiments. 
 
Cet accès ne devra pas excéder un linéaire de 100 mètres entre la voie et chaque entrée de la 
construction pour lôhabitat individuel et de 50 m¯tres pour lôhabitat collectif. 
 
Lorsqu'un terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès sera réalisé sur la voie où la gêne pour la 
circulation est la moindre. 
 
2 - Voirie 
 
Les constructions et installations doivent être desservies par des voies publiques ou privées. Ces voies 
doivent permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la 
protection civile et ne doivent être inférieure à 3 mètres.  
 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par : 
 

- une voirie existante : celle-ci devra mesurer au moins 3 mètres de large sur toute sa longueur 
jusquô¨ la desserte directe du terrain. Pour une voie de desserte du terrain ayant une largeur 
inf®rieure ¨ 3 m¯tres, seule une extension de 50% dôemprise du b©timent existant et dans la 
limite de 40 m² de surface de plancher est autorisée. 

 
- une voirie créée : celle-ci devra mesurer 3,5 mètres de large si elle dessert 2 terrains et 5,5 

mètres si elle dessert plus de 2 terrains. 
 
Les voies en impasse doivent comporter un aménagement permettant aux véhicules de faire demi-tour à 
leur extrémité, notamment aux véhicules de secours et de ramassage des ordures ménagères, s'ils 
doivent y accéder pour la collecte (voir la définition des aires de retournements). 
 
Cet article devra respecter les prescriptions du Décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics ainsi que l'Arrêté du 
15 janvier 2007 portant application de ce décret. 
 
 
ARTICLE UG.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 - Alimentation en eau potable 
 
Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination implique une utilisation d'eau potable 
doit être alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant des 
caractéristiques suffisantes. 
 



Plan Local dôUrbanisme de la commune de Sannois  Règlement - ZONE UG 
Modification n°2 

72 

Dans une optique de gestion équilibrée et économe de la ressource en eau, il est recommandé que tous 
les projets soient con­us en int®grant syst®matiquement des ®conomies dôeau. Il peut sôagir de la 
r®utilisation des eaux pluviales (se r®f®rer ¨ lôannexe 8 : Les usages compatibles avec la réutilisation des 
eaux pluviales), de lô®quipement des b©timents en mat®riels hydro-®conomes, de lôusage des eaux autre 
que potables pour des usages dont lôexigence est de moindre qualit®, ou encore de la conception des 
espaces verts avec des esp¯ces ®conomes en eau afin de limiter lôirrigation. 
 
2 - Assainissement des eaux usées 
 
Le branchement à un réseau collectif d'assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire 
pour toute construction ou installation nouvelle engendrant des eaux usées conformément au règlement 
dôassainissement sôappliquant sur la commune. 
 
 
Toutefois en l'absence d'un tel réseau, ou en cas d'impossibilité technique de s'y raccorder, toutes les 
eaux usées doivent être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs autonomes de 
traitement et d'évacuation conformément au règlement dôassainissement non collectif en application sur 
la commune, hormis dans les secteurs pr®sentant des risques dôaffaissement li®s ¨ la pr®sence de gypse. 
 
Toute évacuation des eaux ménagères et des effluents non traités dans les fossés et égouts pluviaux est 
interdite. 
 
3 - Assainissement des eaux pluviales 
 
Lôinfiltration sur lôunit® fonci¯re - par puisard, bac r®cup®rateur ou autre technique dôinfiltration -, doit être 
la premi¯re solution recherch®e pour lô®vacuation des eaux pluviales recueillies sur lôunit® fonci¯re. Si 
lôinfiltration est insuffisante, le rejet de lôexc®dent non infiltrable se fera dans le r®seau dôassainissement 
communautaire conform®ment au r¯glement dôassainissement sôappliquant sur la commune. 
 
Les capacit®s dôinfiltration et dô®vaporation des sols doivent °tre utilis®es ¨ leur maximum. En cas 
dôimpossibilit® dôinfiltrer la totalit® des pluies, il doit °tre vis® lôabsence de rejet au r®seau a minima pour 
les pluies courantes, lesquelles sont dimensionn®es comme une lame dôeau de 8 mm en 24h. Les 
solutions alternatives et durables pour la gestion des eaux pluviales (rétention, temporisation, 
r®cup®ration, toiture stockante, é), doivent °tre privil®gi®es ainsi que les techniques ¨ ciel ouvert et 
paysag¯rement int®gr®es ¨ lôam®nagement et/ou supports dôautres usages (espaces inondables 
multifonctionnels). 
 
4 - Autres réseaux 
 
La mise en souterrain des lignes de télécommunication, de télédistribution et des lignes électriques basse 
tension ainsi que des branchements, sera imposée chaque fois que les conditions techniques et 
économiques le permettent. 
 
Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunications, de télédistribution et les lignes 
électriques basse tension en terrain privé : ces ouvrages comprennent les conduites en souterrain entre 
les constructions et jusqu'en un point de raccordement avec le réseau public situé en limite de propriété 
privée / publique. 
 
Les ouvrages de télécommunications doivent être conformes aux documents officiels en vigueur à la date 
de dépôt du permis de construire. 
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5 - Déchets urbains 
 
Les constructions, à l'exception des maisons individuelles, doivent comporter des locaux ou dispositifs 
(abris couverts, bornes enterr®es, é) pour le stockage des d®chets, y compris les encombrants (se 
référer à l'annexe 1 du présent document et au règlement du syndicat Emeraude). 
 
 
ARTICLE UG.5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Cet article nôest plus applicable. 
 
ARTICLE UG.6 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 
 
1 -  Toute construction nouvelle doit sôimplanter ¨ 5 m¯tres de lôalignement des voies publiques ou de la 
limite dôemprise des voies priv®es.  
En UGa, les constructions pourront s'implanter en retrait ou à l'alignement. En cas de retrait, aucune 
distance minimum n'est exigée. 

 
2 -  Pour les constructions existantes dont lôimplantation ne respecte pas cet article : 
Lôextension horizontale ou verticale dôune construction existante, peut °tre autoris®e dans le 
prolongement du b©ti existant sans aggraver lô®cart de la construction existante et sous r®serve 
qu'elle ait une bonne intégration dans le paysage et qu'elle ne porte pas atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants. 
Lôextension verticale et l'extension horizontale ne sont pas cumulables. Seule une des deux 
extensions est autorisée. 
En cas d'extension horizontale, celle-ci ne doit pas être supérieure à 50% de la façade existante à 
prolonger. 

 
3 -  Les angles de rue peuvent être aménagés en pan coupé arrondi ou droit de manière à améliorer la 

qualité architecturale. 
 
4 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés à ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
 
5 -  Implantation par rapport aux autoroutes et voies rapides : 
 

- dans la zone non aedificandi, toutes les constructions sont interdites mis à part celles 
dô®quipements dôint®r°t g®n®ral liées à la voirie et aux réseaux divers ; 

 
- dans la zone non aedificandi, dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre, sa reconstruction ou 

sa remise en état à l'identique est possible ; 
 

- dans la zone non aedificandi, tous nouveaux logements ¨ usage dôhabitation issus d'une division, 
ou non, sont interdits ; 

 
- dans la zone de marge de recul, toutes les constructions ¨ usage dôhabitation et tous nouveaux 
logements ¨ usage dôhabitation issus d'une division, ou non, sont interdits ; 
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- dans la zone de marge de recul, dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre, sa reconstruction 
ou sa remise en état à l'identique est possible ; 

 
- dans la zone de marge de recul, lôextension dôune construction existante est autoris®e dans la 

limite de 25 m² de surface de plancher sans création de logement supplémentaire. 
 
6 -  Implantation par rapport aux voies ferrées : 
 

- les constructions ¨ usage dôhabitation ne peuvent être édifiées à moins de 10 mètres du rail de 
la voie de circulation la plus proche ; 

 
 

- dans cette bande de 10 mètres seules les annexes sont autorisées. 
 
 
ARTICLE UG.7 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 
 
1 -  Les constructions doivent être implantées soit : 
 

- sur une seule des limites séparatives latérales y compris dans le cas de la construction de 
plusieurs bâtiments ; 
Aucune baie en façade implantée en limite séparative n'est autorisée. 
En façade et en toiture, aucune baie, velux, puits de lumière, ouverture située à plus de 1,90 
mètre au-dessus du plancher, ouverture à châssis fixe et à vitrage translucide en toiture, 
implantée en limite séparative n'est autorisée, excepté en toiture terrasse.  

 

Ouverture en toiture non autorisée Ouverture en toiture autorisée 

  
 

- soit en retrait des limites séparatives en respectant les marges de recul définies au point 3. 
 
2 -  En fond de terrain, les marges de recul devront être respectées. 
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3 -  Les marges de recul par rapport aux limites séparatives de propriété se définissent comme suit : 
 

- la distance prise en tous points, perpendiculairement entre la façade de la construction et la limite 
séparative, sera au moins égale à la hauteur de l'égout du toit ou de l'acrotère de la construction 
en cas de façade ou de toiture comportant des baies, sans toutefois pouvoir être inférieure à 
4 mètres. en cas de façade ou de toiture comportant des baies.  

 
Dans le cas où la limite séparative est une ligne brisée (décrochements, coudes d'une profondeur 
maximale de 2 mètres), la partie de la façade de la construction qui ne comprend pas de baie 
pourra se situer à une distance moindre sans être inférieure au principe de la règle édictée au 
point suivant. 

 
- cette marge de recul pourra être réduite à la moitié de la hauteur de l'égout du toit ou de l'acrotère 
de la construction avec un minimum de 3,50 m¯tres sôil sôagit dôune fa­ade aveugle, d'une toiture 
sans baie ou de toit terrasse comportant des velux ou des puits de lumière. 

 
- en UGa, la distance entre tout point de la construction concernée et le point le plus proche de la 

limite séparative sera de 7 mètres minimum. 
 
4 -  Les piscines rebords compris, jacuzzis et saunas, ainsi que leurs locaux techniques et les 

machineries seront implantés à au moins 2,50 mètres des limites séparatives. 
 
5 -  Pour les constructions existantes, dont lôimplantation ne respecte pas cet article : 
Lôextension horizontale ou verticale dôune construction existante peut °tre autoris®e dans le 
prolongement du b©ti existant sans aggraver lô®cart de la construction existante et sous r®serve 
qu'elle ait une bonne intégration dans le paysage et qu'elle ne porte pas atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants. 
Lôextension verticale et l'extension horizontale ne sont pas cumulables. Seule une des deux 
extensions est autorisée. 
En cas d'extension horizontale, celle-ci ne doit pas être supérieure à 50% de la façade existante à 
prolonger. 

 
6 -  Dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre et qui ne répondait pas à cette règle, sa reconstruction 

ou sa remise en état à l'identique est possible. 
 
7 -  Cet article ne s'applique pas aux annexes dôune surface au sol inf®rieure ¨ 20 mĮ.  
 
8 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés à ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
 
9 -  En cas de division parcellaire, la future limite séparative devra être implantée à une distance minimale 

de 4 mètres de la construction principale existante.  
 
10 ï Dans le cas de copropriétés horizontales existantes, cet article sôapplique aux limites s®paratives 

des lots privatifs. 
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ARTICLE UG.8 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

 
1 -  La construction de plusieurs bâtiments non contigus sur une même propriété est autorisée à condition 

que la distance horizontale comptée entre tous points des bâtiments, débords de toiture, terrasses et 
balcons compris, soit au moins égale à : 

 
- à la hauteur de lô®gout du toit ou de l'acrot¯re du bâtiment, le plus élévé avec un minimum de 

4 mètres, si au moins une des deux façades constructions en vis-à-vis, comporte des baies ; 
 

- à la hauteur de lô®gout du toit ou de l'acrot¯re du bâtiment le moins élévé avec un minimum de 
3,50 mètres, si aucune des deux façades constructions en vis-à-vis, de chaque construction ne 
comporte de baie. Les pergolas et carports sont également concernés par cette règle. 

 
2 -  Pour les constructions existantes, dont lôimplantation ne respecte pas cet article : 
Lôextension verticale ou horizontale dôune construction existante peut être autorisée dans le 
prolongement du b©ti existant sans aggraver lô®cart de la construction existante et sous r®serve 
qu'elle ait une bonne intégration dans le paysage et qu'elle ne porte pas atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants. 
Lôextension verticale et l'extension horizontale ne sont pas cumulables. Seule une des deux 
extensions est autorisée. 
 
En cas d'extension horizontale, celle-ci ne doit pas être supérieure à 50% de la façade existante à 
prolonger. 

 
3 -  Dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre et qui ne répondait pas à cette règle, sa reconstruction 

ou sa remise en état à l'identique est possible. 
 
4 -  Cet article ne s'applique pas aux annexes dôune surface au sol inf®rieure ¨ 20 mĮ. 
 
5 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés à ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
 
 
ARTICLE UG.9 - EMPRISE AU SOL 
 

1 -  Lôemprise au sol des constructions autorisées, annexes comprises, ne peut excéder : 
 

- 35% de la superficie totale du terrain en zone UG et UGa ; 
 

- 50% de la superficie totale du terrain en zone UGb. 
 
2 -  Dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre et qui ne répondait pas à cette règle, sa reconstruction 

ou sa remise en état à l'identique est possible. 
 
3 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés à ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
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ARTICLE UG.10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
 
1 -  La hauteur se mesure verticalement à partir du point le plus bas de la construction. 
 

 
 
2 -  Dans les secteurs UG et UGb, la hauteur ¨ lô®gout du toit ou à l'acrotère des constructions, mesurée 

à partir du terrain naturel, ne peut excéder 7 mètres. 
 
 
3 -  Dans les secteurs UG et UGb, la hauteur totale des constructions, mesurée à partir du terrain naturel, 

ne peut excéder 10 mètres. 
 
4 -  Dans le secteur UGa, la hauteur totale des constructions, mesurée à partir du terrain aménagé, ne 

peut excéder 15 mètres. 
 
5 -  Les lucarnes peuvent d®passer l'hauteur ¨ lô®gout du toit si leur largeur cumul®e est inf®rieure au 

tiers de la longueur largeur totale du pan de toit dans lequel elles sôinscrivent. Dans le cas contraire 
la hauteur se mesure au linteau des baies faîtage des lucarnes. 

 
6 -  La hauteur totale des constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 

collectif ne peut excéder 13 mètres. 
 
7 -  La hauteur totale des bâtiments annexes est limitée à 3 mètres. 
 
8 -  Pour les constructions existantes dont la hauteur ne respecte pas cet article : 

L'aménagement et l'extension horizontale d'une construction existante, d'une hauteur supérieure à 
celle autorisée, peut être autorisée à condition que la hauteur maximum reste celle de l'existant et 
sous réserve qu'elle ait une bonne intégration dans le paysage et qu'elle ne porte pas atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants.  
Cette extension horizontale ne doit pas être supérieure à 50% de la façade existante à prolonger et 
doit être réalisée dans le prolongement de la toiture existante et de la ligne de faîtage. 
Pour rappel, l'extension verticale et l'extension horizontale ne sont pas cumulables. Seule une des 
deux extensions est autorisée comme indiqué dans le cas dérogatoire du point 5 de l'article UG.7. 
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9 -  Dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre et qui ne répondait pas à cette règle, sa reconstruction 
ou sa remise en état à l'identique est possible. 

 
10 - Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés à ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
 
 
ARTICLE UG.11 - ASPECT DES CONSTRUCTIONS 
 
1 - Aspect extérieur 
 
Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et une unité d'aspect et de matériaux 
permettant une bonne intégration dans le paysage. Des adaptations aux règles suivantes peuvent être 
tolérées pour permettre une harmonisation avec les constructions édifiées sur les parcelles attenantes. 
 
Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions par leur situations, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt 
des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des 
perspectives monumentales (article R 111.27 du Code de l'Urbanisme). 
 
Il est admis dôutiliser des techniques ou des mat®riaux innovants dans la mise en îuvre dôune d®marche 
relevant de la qualit® environnementale, de la performance ®nerg®tique ou de lôutilisation des ®nergies 
renouvelables. 
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2 - Matériaux et revêtements 
 
Lôaspect et la couleur des mat®riaux de parement et des peintures ext®rieures doivent sôharmoniser entre 
elles et ne pas porter atteinte au caractère des sites ou paysages naturels ou urbains. 
 
Dans le cas dôextension ou de constructions annexes, il est recommand® dôemployer des mat®riaux 
similaires ou sôint®grant harmonieusement avec lôexistant. 
 
Tant pour les murs des constructions que pour ceux des clôtures, les matériaux, ne présentant pas par 
eux-m°mes un aspect suffisant de finition (parpaings, briques creuses, carreaux de pl©tre, é), doivent 
°tre recouverts dôun enduit ou dôun rev°tement sp®cial pour fa­ades. 
 
Les pav®s de verre implant®s sur les fa­ades devront lô°tre de mani¯re tr¯s parcimonieuse. 
 
Les enduits doivent être de tonalité neutre, ocre léger, grège, ton beige, brique ou rosé. Les couleurs 
primaires et les teintes vives sont interdites en façade. 
 
Les motifs fantaisistes formant relief et les faux joints sont interdits. 
 
Les menuiseries extérieures, les volets ou persiennes doivent être peints ou traités. Les couleurs 
primaires et les teintes vives sont interdites. Les matériaux utilisés peuvent être le bois, le PVC ou 
l'aluminium. 
 
Pour les constructions neuves, les volets roulants sont autorisés sous réserve que les coffres ne soient 
pas visibles depuis lôext®rieur. Dans le cas dôune r®novation, les coffrets ne doivent pas être visibles 
depuis lôext®rieur, ou a minima, int®gr®s dans lôencadrement des fen°tres existantes. 
 
Dans le cas de rénovation et de ravalement, les façades en pierres calcaires et en meulières doivent 
rester apparentes. Ceci est également valable pour les façades en briques présentant une valeur et/ou  
une qualité architecturale.  L'ensemble des modénatures existantes doivent être préservées ou 
redessinées. 
 
3 - Volumes 
 
Les volumes doivent être simples, s'accorder avec les volumes environnants et s'insérer dans l'ensemble 
existant. 
 
Les constructions ne peuvent pas avoir une profondeur de plus de 12 mètres, profondeur définie comme 
lôorientation du terrain de lôalignement de la voie principale de desserte vers le fond du terrain. En cas de 
terrain dôangle disposant de deux voies de desserte, la notion de profondeur concerne à la fois la longueur 
et la largeur de la construction. excepté pour celles qui sont destinées exclusivement à accueillir des 
activités économiques.   
Les escaliers, terrasses et pergolas attenants à la construction ne comptent pas dans le calcul de la 
profondeur, ¨ condition que lôaddition de la profondeur de ces ouvrages et de celle de la construction 
principale ne dépasse pas une limite de 15 mètres de profondeur maximum. 
 
Les mouvements de terre créant un relief artificiel en surélévation apparente par rapport au sol naturel, 
pour supporter des volumes, sont interdits. 
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4 - Toitures 
 
Les combles et toitures devront présenter une simplicité de volume et une unité de conception. 
 
Les toitures à la Mansart sont interdites, sauf dans le cas d'une extension d'une construction existante 
avec une toiture mansardée. 
 
Les toitures terrasses sont autoris®es ¨ condition quôelles soient v®g®talis®es et quôelles pr®sentent un 
dispositif de rétention des eaux pluviales ou encore quôelles disposent dô®l®ments permettant la 
production dô®nergie renouvelable.  
 
Les parties de constructions ®difi®es en superstructure, telles que chemin®es, machinerie dôascenseurs, 
de ventilation, de réfrigération, de climatisation, sorties de secours, etc., doivent sôint®grer dans la 
composition architecturale des combles de la construction.  
 
Les ouvertures en toiture sont admises, sous forme de lucarnes, de fenêtres ou châssis de toit. situées 
dans le pan de la toiture. Ces ouvertures seront à dominante verticale, sans saillie par rapport au plan de 
la toiture et de préférence axées avec les baies de la façade. 
 
Pour les constructions neuves, le matériau de couverture dans le cas de toiture pentue doit être la tuile 
plate ou m®canique, lôardoise et/ou le zinc. 
Pour les extensions, annexes et garages, les autres mat®riaux de substitution de teinte et dôappareillage 
identiques peuvent être autorisés sauf s'ils sont visibles de la rue. 
 
5 - Garages et annexes 
 
Les garages et annexes doivent, dans la mesure du possible, être traités en harmonie avec la construction 
existante du point de vue des enduits et couvertures, sôils sont visibles depuis la rue. 
 
Les garages préfabriqués constitués de plaques de ciment scellées entre des poteaux d'ossature formant 
des saillies sur la façade externe des parois sont interdits. 
 
6 - Constructions diverses 
 
Les constructions affectées à un usage autre que l'habitation ou ses dépendances restent soumises à 
l'ensemble des règles précédentes. Toutefois, des adaptations demeureront possibles en fonction de la 
nature et de l'importance des bâtiments à édifier. 
 
7 - Clôture  
 
En bordure des voies, les cl¹tures doivent °tre ®difi®es ¨ lôalignement. Le portail pourra être édifié en 
recul en cas de nécessité impérieuse liée à la sécurité. 
 
 
Les clôtures sur rue seront constituées soit par : 
 

- des éléments à claire-voie en bois, en métal ou en PVC avec mur bahut doubl® ou non dôune 
haie végétale (une clôture dite à claire-voie signifie quôelle laisse passer du jour : elle ne bouche 
pas ou peu la visibilit® depuis lôespace public) ;  
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- dôun grillage( ou dôun grille) doubl® ou non dôune haie v®g®tale. En cas de présence dôune 
semelle, celle-ci sera inférieure ou égale à 20 centimètres ; 

 
- des haies végétales. 

 
La hauteur maximum, piliers compris, nôexc®dera pas 2 m¯tres et dans le cas de la pr®sence d'un mur 
bahut, ce dernier mesurera entre le tiers et la moitié de la hauteur de la clôture.  
Les clôtures pourront atteindre une hauteur de 2,50 mètres uniquement en limite des équipements 
publics, et pour les ouvrages techniques li®es aux constructions ou aux r®seaux dôint®r°t public destin®s 
¨ la distribution dôeau potable. 
 
Les haies v®g®tales et dôessences locales doivent °tre plant®es ¨ au moins 0,50 mètre de la limite de 
terrain. Elles peuvent ®ventuellement °tre doubl®es dôun grillage. 
 
Ne sont pas soumis à cette règle de hauteur, la reconstruction d'une clôture existante, d'une hauteur 
supérieure à celle autorisée, la hauteur maximum dans ce cas étant celle de l'existant. 
 
Les plaques ciments sont proscrites. 
 
La largeur du portail ne doit pas excéder 3,5 mètres, sauf nécessité technique impérieuse. 
 
En limite séparative, les clôtures doivent avoir une hauteur inférieure ou égale à 2 mètres et peuvent être 
constituées : 
 

- dôun grillage, dôune grille ou de claustras dôune ®paisseur minimale de 50 mm, doublés ou non 
dôune haie vive ; 

 
- dôun mur bahut surmont® dôun grillage doubl® ou non dôune haie vive ; 

 
- dôun mur plein, en parpaings rev°tus dôun enduit. 

 
Les clôtures pourront atteindre une hauteur de 2,50 mètres uniquement pour les ouvrages techniques 
li®es aux constructions ou aux r®seaux dôint®r°t public destin®s ¨ la distribution dôeau potable. 
 
Les clôtures implantées au sein ou en limite d'un Espace Boisé Classé délimité sur le plan de zonage, et 
/ ou en limite d'une zone naturelle seront constitu®es dôun grillage, doubl® ou non dôune haie v®g®tale, et 
dôune hauteur maximale de 2 m¯tres. Elles devront permettre le passage de la petite faune. 
 
8 - Prescriptions pour le patrimoine bâti protégé au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme  
 
Sur les éléments bâtis identifiés au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme sur le plan de 
zonage, et recensés en annexe du présent document, il conviendra de respecter les prescriptions 
suivantes : 
 

- dans le cas d'une restauration d'un bâtiment identifié, la préservation des éléments de décoration 
(bandeau, moulure, corniche, encadrement, éléments d'angle, lambrequins, volets bois, gare 
corps, d®bords de toiture, fer forg®, é), ou de suj®tions constructives (poutre, poteaux, é) pourra 
être imposée. 
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- les aménagements, extensions et surélévations d'un bâtiment identifié sont autorisés, mais 
doivent respecter la simplicité des volumes, la forme initiale du bâtiment et le type de toitures. 
Sont interdits les surélévations ou les extensions lorsqu'elles portent atteinte à la composition et 
aux proportions des constructions existantes. Sont interdits la réalisation de décrochements 
multiples en plan ou en toiture. 

 
- les appareillages des fa­ades et des murs (pierres apparentes, briques, é) qui ne doivent pas 

être recouverts d'enduit seront sauvegardés. 
 

- tous les travaux de façades doivent être réalisés avec des matériaux identiques que ceux 
existants. 

 
- les éléments de clôture originels (portails, murs, murets, grilles), seront conservés et restaurés, 

sauf impossibilité technique, ou si ces éléments présentent des caractéristiques patrimoniales de 
très faible qualité. Dans ce cas, les nouvelles clôtures devront respecter les formes originelles. 
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ARTICLE UG.12 ð STATIONNEMENT 
 
1 - Places de stationnement pour les véhicules motorisés 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
réalisé en dehors des voies publiques. 
 
Il est exigé : 
 

- pour les constructions ¨ usage d'habitation situ®es ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre de 500 m¯tres1 
autour de la gare : 1 place de stationnement par logement2 ; 

 
- pour les constructions à usage d'habitation situées hors du périmètre de 500 mètres autour de la 

gare : 1,5 place de stationnement par logement ; 
 

- pour les constructions ¨ usage d'habitation financ®es par un pr°t aid® de l'Etat situ®es ¨ lôint®rieur 
du périmètre de 500 mètres1 autour de la gare : 0,5 place de stationnement par logement3 ; 

 
- pour les constructions à usage d'habitation financées par un prêt aidé de l'Etat situées hors du 

périmètre de 500 mètres autour de la gare : 1 place de stationnement par logement ; 
 

- pour les constructions à usage de bureaux situ®es ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre de 500 m¯tres1 autour 
de la gare : au maximum 1 place de stationnement pour 60 m² de surface de plancher ; 

 
- pour les constructions à usage de bureaux situées hors du périmètre de 500 mètres1 autour de 

la gare : au maximum 1 place de stationnement pour 50 m² de surface de plancher ; 
 

- pour les constructions à usage de commerces à partir de 200 m2 de surface de plancher : 
1,5 places par 100 m2. 

 
Les dimensions minimales des places de stationnement à respecter sont explicitées dans la partie 
"Définitions". 
 
Sauf pour le logement individuel, les places commandées ne sont pas prises en compte pour le calcul 
réglementaire du nombre minimal de places à réaliser. 
 
Pour toute nouvelle opération de construction et/ou d'aménagement de plus de 5 logements, les places 
de stationnement doivent être réalisées en sous-sol dans l'emprise de la construction.  
 
Les places de stationnement situées en surface doivent être réalisées en surface drainante afin de 
permettre lôabsorption de lôeau par le terrain naturel et lutter contre les ´lots de chaleur. 
  

                                                 
1 Se référer au plan de zonage 
2 Conform®ment ¨ lôarticle L.151-36 du Code de lôUrbanisme 
3 Conform®ment ¨ lôarticle L.151-35 du Code de lôUrbanisme 
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Lorsque les travaux portent sur une construction existante ¨ usage dôhabitat, il nôest pas exig® de places 
de stationnement supplémentaire si ces travaux nôont pas pour effet de cr®er des nouveaux logements. 
Dans le cas contraire, les normes définies ci-dessus pour lôhabitat sont exigibles pour chaque logement 
créé. 
 
En aucun cas, des travaux de modification ou d'extension ne peuvent conduire à supprimer des places 
de stationnement existantes règlementairement. 
 
En cas de division parcellaire, le lot bâti doit obligatoirement conserver le nombre de place de 
stationnement existant avant la division. 
 
2 - Places de stationnement pour les vélos 
 

- pour l'habitat à partir d'opérations de plus de deux logements : 1,5 m² par logement minimum et 
un local de 5 m² minimum. 
Lôespace n®cessaire au stationnement des v®los doit °tre clos et couvert. Cet espace peut être 
intégré au bâtiment ou constituer une entité indépendante. 

 
- pour les constructions à usage de bureaux : 1,5 m² par 100 m² de surface de plancher et un local 

de 3 m² minimum ; 
- pour les constructions à usage de commerces et les activités artisanales : 1 place par tranche de 

10 salariés ; 
 

- pour les établissements scolaires : 1 place par tranche de 10 élèves ; 
 

- pour les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif : un 
espace dimensionné pour accueillir un nombre de place vélos qui doit correspondre à minima à 
15% de l'effectif d'agents ou usagers du service public ou dôint®r°t collectif accueillis 
simultanément dans le bâtiment, sur déclaration du maître d'ouvrage. 

 
 
ARTICLE UG.13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Les surfaces libres de toute construction ainsi que les surfaces délaissées des aires de stationnement 
doivent être conservés en espaces de pleine terre.  
 
La superficie de ces espaces libres de toute construction, de pleine terre, doit être au moins égale à 35% 
de la surface totale de l'unité foncière. 
 
En UGb, la superficie de ces espaces libres de toute construction, de pleine terre, doit être au moins 
égale à 25% de la surface totale de l'unité foncière. 
 
Dans le cas des propri®t®s b©ties dont le terrain dôassiette est divis® pour cr®er un ou des lots ¨ b©tir, la 
construction sise sur le terrain m¯re, conforme aux prescriptions de lôarticle, devra le rester suite ¨ la 
division et dans un cas de non-conformité originelle, celle-ci ne devra pas être aggravée. 
 
Dans le cas de division de terrains bâtis, chaque terrain issu de la division devra être conforme aux 
prescriptions du présent article.  
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L'intégralité de la surface des espaces de pleine terre doit être obligatoirement végétalisée et plantée, à 
l'exclusion de tout autre traitement même perméable tels que les cheminements stabilisés, les surfaces 
engravillonnées, les dalles alvéolaires engazonnées.  
 
La marge de recul, relative à l'article UG.6, doit également être végétalisée et plantée ¨ lôexception des 
places de stationnement et de lôacc¯s ¨ la construction. 
 
Le traitement végétal des espaces libres doit privilégier une composition utilisant la palette des trois 
strates végétales (arborée, arbustive et herbacée) de façon diversifiée et équilibrée, des lors que leur 
superficie le permet. Leur traitement paysager doit être approprié à leur fonction en tenant compte : 

- de lôensoleillement ;  
- du développement futur des plantations réalisées dans le cadre du projet ; 
- de la topographie, de la géologie et de la configuration du terrain afin que leur conception soit 

adaptée à la nature du terrain, notamment pour répondre à des problématiques de ruissellement 
;  

- de la composition des espaces libres voisins, afin de participer à une mise en valeur globale. 
Les arbres existants doivent être de préférence maintenus, à défaut ils doivent être remplacés dans le 
cadre de lôam®nagement paysager du projet. A minima, un arbre ayant un tronc de 20 cm minimum de 
circonférence à 1 mètre du sol doit être planté par tranche complète de 40 m2 d'espace de pleine terre. 
 
Les dalles situées au-dessus des parkings souterrains devront b®n®ficier dôun traitement paysager avec 
un substrat d'une épaisseur minimale de 60 cm. Les espaces verts réalisés sur dalle doivent être conçus 
et mis en îuvre pour garantir la p®rennit® de la v®g®tation et adapt®s ¨ la profondeur de la terre. 
 
Dans le cas de toiture terrasse végétalisée, l'épaisseur du substrat sera dôun minimum de 10 cm pour 
une strate v®g®tale basse, dôun minimum de 30 cm pour une strate herbac®e ou arbustive, dôun minimum 
de 50 cm pour de lôagriculture urbaine, et dôun minimum de 80 cm pour une strate arbor®e. 
 
Une liste d'espèces végétales recommandées, située en annexe du règlement, apporte plusieurs 
informations utiles aux habitants pour la plantation dôarbres ou dôarbustes, relatives ¨ la hauteur et ¨ la 
largeur (ou diamètre de l'arbre) du branchage du végétal à maturité, au port, au sol et à l'exposition. Il est 
recommandé de tenir compte de ces données pour optimiser la qualité des espaces verts et permettre 
un développement harmonieux de l'essence d'arbre ou arbuste choisie. 
 
Une attention particulière devra être apportée au choix des essences afin d'éviter de planter des essences 
susceptibles de provoquer des réactions allergisantes. Le site internet du Réseau de Surveillance 
Aérobiologique (RNSA) qui donne des informations sur les plantes allergisantes peut être consulté à 
l'adresse suivante https://www.vegetation-en-ville.org/. 
 
Afin de pr®server la biodiversit® et lutter contre la flore exotique envahissante, une liste dôesp¯ces 
végétales invasives avérées à proscrire se situe en annexe du règlement. 
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Prescriptions pour le patrimoine végétal protégé au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme  
 
Sur les éléments végétaux identifiés au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme sur le plan de 
zonage et recensés en annexe du présent document, il conviendra de respecter les prescriptions 
suivantes : 
 

- les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément identifié sont soumis à 
déclaration ; 

 
- les aménagements de voirie et les travaux réalisés sur les terrains concernés par une telle 

prescription, doivent être conçus pour garantir la mise en valeur des ensembles paysagers 
identifiés ; 

 
- les éléments repérés doivent être préservés. Leur coupe ou abattage ne peut être autorisé que 

pour des raisons sanitaires ou de sécurité et que dans la mesure où ils seraient remplacés par 
des essences de qualité équivalente et d'un diamètre de tronc minimum de 20 cm à 1 mètre du 
sol. Il conviendra de respecter l'ambiance végétale initiale et respecter la composition existante. 

 
Cette disposition n'est pas applicable aux travaux ou ouvrages relatifs aux voiries et réseaux d'intérêt 
public dès lors qu'ils poursuivent un objectif d'intérêt général et qu'ils sont incompatibles, du fait de leur 
nature ou de leur important, avec la conservation des éléments végétalisés à protéger. 
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DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES APPLICABLES A LA ZONE UH 
 
Cette zone urbaine est compos®e dôun tissu de maisons individuelles de styles et dô®poques vari®s. Elle 
comprend un sous-secteur UHa. 
 
Dans les secteurs pr®sentant des risques dôaffaissement li®s ¨ la pr®sence de gypse, toutes mesures 
devront être prises en compte pour assurer la stabilité des constructions, installations ou autres formes 
dôutilisation du sol. Lôassainissement autonome, les rejets dôeffluents et dôeaux pluviales dans le sol sont 
interdits ainsi que les puisards et les pompages. 
 
Toutes constructions autoris®es dans les zones de bruit feront lôobjet des mesures dôisolation acoutistique 
pr®vues ¨ lôarticle L.112-12 du Code de lôUrbanisme. 
 
 

SECTION 1 - NATURE DE LõOCCUPATION ET DE LõUTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE UH.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1 - Les constructions à usage d'hébergement hôtelier. 
 
2 - Les constructions liées à l'artisanat. 
 
3 - Les constructions liées à l'industrie. 
 
4 - Les constructions liées ou à la fonction d'entrepôt. 
 
5 - Les constructions liées à l'exploitation agricole ou forestière. 
 
6 - Lôinstallation des caravanes, conformément aux dispositions des articles R. 111-33 et R. 111-34 du 
Code de lôUrbanisme. 

 
7 - La démolition totale ou partielle des constructions et des éléments de clôture à conserver au titre de 
lôarticle L.151-19 du Code de l'Urbanisme, et repérés sur le plan de zonage, peut être interdite. Elle 
est obligatoirement soumise à l'obtention préalable d'un permis de démolir. 

 
8 - Les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer des constructions et des éléments de clôture 
¨ conserver au titre de lôarticle L.151-19 du Code de l'Urbanisme, et repérés sur le plan de zonage, 
sont obligatoirement soumis à déclaration préalable. 

 
 
ARTICLE UH.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITION 
 
1 - Les constructions à usage de commerce et de bureau à condition que leur surface de plancher soit 

inférieure ou égale à 100 m². 
 
2 -  Les constructions à usage de commerce et de bureau à condition que les nuisances et dangers 
puissent °tre pr®venus de fa­on satisfaisante eu ®gard ¨ lôenvironnement actuel ou prévu de la zone. 
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3 -  Sur la ou les parcelles concernées par un site potentiellement pollué recensé dans la base de 
données BASIAS (se référer à l'annexe 3), tout changement d'usage sur la ou les parcelles doit 
s'accompagner de la recherche d'éventuelle pollution afin d'évaluer les conséquences sur la santé 
humaine. 

 
4 -  Pour tout projet prévoyant la réalisation de deux niveaux de sous-sols ou plus, un sondage 

piézométrique doit être réalisé afin de déterminer si le projet atteint la nappe dite de Saint-Ouen. Dans 
le cas o½ le toit de ladite nappe est atteint, une ®tude dôimpact sur la nappe hydrothermale men®e 
par un hydrogéologue doit être réalisée. 

 
 

SECTION 2 - CONDITION DE LõOCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE UH.3 - ACCES ET VOIRIE  
 
1 - Accès 
 
 
Pour être constructible ou en cas d'aménagement, de création ou de réalisation de logements, un terrain 
doit avoir un accès à une voie publique ou privée permettant la circulation automobile et en état de 
viabilité. Cet accès doit se faire : 
 

- soit directement par une façade sur rue ; 
 

- soit par l'intermédiaire d'un passage privé (appendice d'accès), d'une largeur minimale de 
3,50 m¯tres sôil dessert jusquô¨ deux logements et de 5,50 m¯tres sôil dessert plus de deux 
logements. 

 
Les accès ne doivent présenter aucun risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour 
celle des personnes utilisant ces accès eu égard à la nature et à l'importance du trafic, ainsi qu'à la 
position et à la configuration de ces accès notamment par rapport au cône de dégagement et de visibilité. 
 
Un seul acc¯s v®hicule, par unit® fonci¯re, est autoris®, except® en cas dôop®ration group®e créant au 
moins trois bâtiments. 
 
Cet accès ne devra pas excéder un linéaire de 100 mètres entre la voie et chaque entrée de la 
construction pour lôhabitat individuel et de 50 m¯tres pour lôhabitat collectif. 
 
Lorsqu'un terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès sera réalisé sur la voie où la gêne pour la 
circulation est la moindre. 
 
2 - Voirie 
 
Les constructions et installations doivent être desservies par des voies publiques ou privées. Ces voies 
doivent permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la 
protection civile et ne doivent être inférieure à 3,50 mètres.  
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Pour être constructible, un terrain doit être desservi par : 
 

- une voirie existante : celle-ci devra mesurer au moins 3 mètres de large sur toute sa longueur 
jusquô¨ la desserte directe du terrain. Pour une voie de desserte du terrain ayant une largeur 
inf®rieure ¨ 3 m¯tres, seule une extension de 50% dôemprise du b©timent existant et dans la 
limite de 40 m² de surface de plancher est autorisée. 

 
- une voirie créée : celle-ci devra mesurer 3,5 mètres de large si elle dessert 2 terrains et 5,5 

mètres si elle dessert plus de 2 terrains. 
 
Les voies en impasse doivent comporter un aménagement permettant aux véhicules de faire demi-tour à 
leur extrémité, notamment aux véhicules de secours et de ramassage des ordures ménagères, s'ils 
doivent y accéder pour la collecte (voir la définition des aires de retournements).  
 
Cet article devra respecter les prescriptions du Décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif 
aux prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics ainsi que 
l'Arrêté du 15 janvier 2007 portant application de ce décret. 
 
 
ARTICLE UH.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 - Alimentation en eau potable 
 
Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination implique une utilisation d'eau potable 
doit être alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant des 
caractéristiques suffisantes. 
 
Dans une optique de gestion équilibrée et économe de la ressource en eau, il est recommandé que tous 
les projets soient conçus en int®grant syst®matiquement des ®conomies dôeau. Il peut sôagir de la 
r®utilisation des eaux pluviales (se r®f®rer ¨ lôannexe 8 : Les usages compatibles avec la réutilisation des 
eaux pluviales), de lô®quipement des b©timents en mat®riels hydro-économes, de lôusage des eaux autre 
que potables pour des usages dont lôexigence est de moindre qualit®, ou encore de la conception des 
espaces verts avec des esp¯ces ®conomes en eau afin de limiter lôirrigation. 
 
2 - Assainissement des eaux usées 
 
Le branchement à un réseau collectif d'assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire 
pour toute construction ou installation nouvelle engendrant des eaux usées conformément au règlement 
dôassainissement sôappliquant sur la commune. 
 
Toutefois en l'absence d'un tel réseau, ou en cas d'impossibilité technique de s'y raccorder, toutes les 
eaux usées doivent être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs autonomes de 
traitement et d'®vacuation conform®ment au r¯glement dôassainissement non collectif en application sur 
la commune, hormis dans les secteurs pr®sentant des risques dôaffaissement li®s ¨ la pr®sence de gypse. 
 
Toute évacuation des eaux ménagères et des effluents non traités dans les fossés et égouts pluviaux est 
interdite. 
 
3 - Assainissement des eaux pluviales 
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Lôinfiltration sur lôunit® fonci¯re - par puisard, bac r®cup®rateur ou autre technique dôinfiltration -, doit être 
la premi¯re solution recherch®e pour lô®vacuation des eaux pluviales recueillies sur lôunit® fonci¯re. Si 
lôinfiltration est insuffisante, le rejet de lôexc®dent non infiltrable se fera dans le r®seau dôassainissement 
communautaire conform®ment au r¯glement dôassainissement sôappliquant sur la commune. 
 
Les capacit®s dôinfiltration et dô®vaporation des sols doivent être utilisées à leur maximum. En cas 
dôimpossibilit® dôinfiltrer la totalit® des pluies, il doit °tre vis® lôabsence de rejet au r®seau a minima pour 
les pluies courantes, lesquelles sont dimensionn®es comme une lame dôeau de 8 mm en 24h. Les 
solutions alternatives et durables pour la gestion des eaux pluviales (rétention, temporisation, 
r®cup®ration, toiture stockante, é), doivent °tre privil®gi®es ainsi que les techniques ¨ ciel ouvert et 
paysag¯rement int®gr®es ¨ lôam®nagement et/ou supports dôautres usages (espaces inondables 
multifonctionnels). 
 
4 - Autres réseaux 
 
La mise en souterrain des lignes de télécommunication, de télédistribution et des lignes électriques basse 
tension ainsi que des branchements, sera imposée chaque fois que les conditions techniques et 
économiques le permettent. 
 
Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunications, de télédistribution et les lignes 
électriques basse tension en terrain privé : ces ouvrages comprennent les conduites en souterrain entre 
les constructions et jusqu'en un point de raccordement avec le réseau public situé en limite de propriété 
privée / publique. 
 
Les ouvrages de télécommunications doivent être conformes aux documents officiels en vigueur à la date 
de dépôt du permis de construire. 
 
5 - Déchets urbains 
 
Les constructions, à l'exception des maisons individuelles, doivent comporter des locaux ou dispositifs 
(abris couverts, bornes enterr®es, é) pour le stockage des d®chets, y compris les encombrants (se 
référer à l'annexe 1 du présent document et au règlement du syndicat Emeraude). 
 
 
ARTICLE UH.5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Cet article nôest plus applicable. 
 
 
ARTICLE UH.6 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 
 
1 -  Toute construction nouvelle doit sôimplanter ¨ 5 m¯tres de lôalignement des voies publiques, ou de la 
limite dôemprise des voies priv®es. 

 
2 -   Pour les constructions existantes dont lôimplantation ne respecte pas cet article : 
Lôextension horizontale ou verticale dôune construction existante, peut être autorisée dans le 
prolongement du bâti existant et sous réserve qu'elle ait une bonne intégration dans le paysage et 
qu'elle ne porte pas atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants. 
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Lôextension verticale et l'extension horizontale ne sont pas cumulables. Seule une des deux 
extensions est autorisée. 
En cas d'extension horizontale, celle-ci ne doit pas être supérieure à 50% de la façade existante à 
prolonger. 

 
3 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés à ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
 
4 -  Implantation par rapport aux autoroutes et voies rapides : 
 

- dans la zone non aedificandi, toutes les constructions sont interdites mis à part celles 
dô®quipements dôint®r°t g®n®ral li®es ¨ la voirie et aux r®seaux divers ; 

 
 

- dans la zone non aedificandi, dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre, sa reconstruction ou 
sa remise en état à l'identique est possible ; 

 
- dans la zone non aedificandi, tous nouveaux logements ¨ usage dôhabitation issus d'une division, 

ou non, sont interdits ; 
 

- dans la zone de marge de recul, toutes les constructions ¨ usage dôhabitation et tous nouveaux 
logements ¨ usage dôhabitation issus d'un division, ou non, sont interdits ; 

 
- dans la zone de marge de recul, dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre, sa reconstruction 

ou sa remise en état à l'identique est possible ; 
 

- dans la zone de marge de recul, lôextension dôune construction existante est autorisée dans la 
limite de 25 m² de surface de plancher sans création de logement supplémentaire. 

 

5 - Les constructions et les ouvrages situées le long de la rue de Lorraine doivent s'implanter à 1,4 mètre 
de l'alignement. 

 
 
ARTICLE UH.7 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 
 
1 -  Les constructions doivent être implantées soit : 
 

- sur l'une une seule des limites séparatives latérales y compris dans le cas de la construction de 
plusieurs bâtiments ; 
Aucune baie en façade implantée en limite séparative n'est autorisée. 
En façade et en toiture, aucune baie, velux, puits de lumière, ouverture située à plus de 1,90 
mètre au-dessus du plancher, ouverture à châssis fixe et à vitrage translucide en toiture, 
implantée en limite séparative n'est autorisée, excepté en toiture terrasse.  
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Ouverture en toiture non autorisée Ouverture en toiture autorisée 

  
 

- soit en retrait des limites séparatives en respectant les marges de recul définies au point 3. 
 
2 -   En fond de terrain, les marges de recul devront être respectées. 
 
3 -  Les marges de recul par rapport aux limites séparatives de propriété se définissent comme suit : 
 

- la distance prise en tous points, perpendiculairement entre la façade de la construction et la limite 
séparative, sera au moins égale à la hauteur de tout point de la construction en cas de façade 
ou de toiture comportant des baies, sans toutefois pouvoir être inférieure à 4 mètres en cas de 
façade ou de toiture comportant des ; 
Dans le cas où la limite séparative est une ligne brisée (décrochements, coudes d'une profondeur 
maximale de 2 mètres), la partie de la façade qui ne dispose pas de baie pourra se situer à une 
distance moindre sans être inférieure au principe de la règle édictée au point suivant. 

 
- cette marge de recul pourra être réduite à la moitié de la hauteur de la façade concernée au point 
le plus haut de la construction avec un minimum de 3,50 m¯tres sôil sôagit dôune fa­ade aveugle, 
d'une toiture sans baie ou de toit terrasse comportant des velux ou des puits de lumière. 

 
4 - Les piscines rebords compris, jacuzzis et saunas, ainsi que leurs locaux techniques et les 

machineries seront implantés à au moins 2,50 mètres des limites séparatives. 
 
5 -  Pour les constructions existantes dont lôimplantation ne respecte pas cet article : 
Lôextension horizontale ou verticale dôune construction existante peut être autorisée dans le 
prolongement du bâti existant et sous réserve qu'elle ait une bonne intégration dans le paysage et 
qu'elle ne porte pas atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants. 
Lôextension verticale et l'extension horizontale ne sont pas cumulables. Seule une des deux 
extensions est autorisée. 
En cas d'extension horizontale, celle-ci ne doit pas être supérieure à 50% de la façade existante à 
prolonger. 

 
6 - Dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre et qui ne répondait pas à cette règle, sa reconstruction 

ou sa remise en état à l'identique est possible. 
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7 - Cet article ne s'applique pas aux annexes dôune surface au sol inf®rieure ¨ 20 mĮ.  
 
8 - Les garages sont prioritairement accol®s ¨ lôhabitation ou pourront sôimplanter en limite s®parative.  
 
9 - Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés à ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
 
10 - En cas de division parcellaire, la future limite séparative devra être implantée à une distance minimale 

de 4 mètres de la construction principale existante.  
 
11 ï Dans le cas de copropri®t®s horizontales existantes, lôapplication de cet article se fera au lot et non 
¨ lôensemble. 
 
 
ARTICLE UH.8 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 

SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
1 -  La construction de plusieurs bâtiments non contigus sur une même propriété est autorisée à condition 

que la distance horizontale comptée entre tous points des bâtiments, débords de toiture, terrasses et 
balcons compris, soit au moins égale à : 

 
- ¨ la hauteur de lô®gout du toit ou de l'acrot¯re du b©timent, le plus ®l®v® avec un minimum de 

4 mètres, si au moins une des deux façades constructions en vis-à-vis, comporte des baies ; 
 

- ¨ la hauteur de lô®gout du toit ou de l'acrot¯re du b©timent le moins élévé avec un minimum de 
de 3,50 mètres, si aucune des deux façades constructions, en vis-à-vis, de chaque construction 
ne comporte de baie. Les pergolas et carports sont également concernés par cet règle. 

 
2 -  Pour les constructions existantes dont lôimplantation ne respecte pas cet article : 
Lôextension verticale ou horizontale dôune construction existante peut °tre autoris®e dans le 
prolongement du b©ti existant sans aggraver lô®cart de la construction existante. 
Lôextension verticale et l'extension horizontale ne sont pas cumulables. Seule une des deux 
extensions est autorisée. 
En cas d'extension horizontale, celle-ci ne doit pas être supérieure à 50% de la façade existante à 
prolonger. 

 
3 -  Dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre et qui ne répondait pas à cette règle, sa reconstruction 

ou sa remise en état à l'identique est possible. 
 
4 -  Cet article ne s'applique pas aux annexes dôune surface au sol inf®rieure ¨ 20 mĮ. 
 
5 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés à ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
 
 
 
 
 
ARTICLE UH.9 - EMPRISE AU SOL 
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1 -  Lôemprise au sol des constructions autorisées, annexes comprises, (hormis les constructions et 
installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif) ne peut excéder 30% de la 
superficie totale du terrain. 

 
2 -  Lôemprise au sol des constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 

collectif, ne peut excéder 70% de la superficie totale du terrain. 
 
3 -  Dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre et qui ne répondait pas à cette règle, sa reconstruction 

ou sa remise en état à l'identique est possible. 
 
4 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés à ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
 
 
ARTICLE UH.10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
 
1 -  La hauteur se mesure verticalement à partir du point le plus bas de la construction. 
 

 
 
2 -  La hauteur ¨ lô®gout du toit ou ¨ l'acrot¯re des constructions, mesur®e ¨ partir du terrain naturel, ne 

peut excéder 7 mètres. 
3 -  La hauteur totale des constructions, mesurée à partir du terrain naturel, ne peut excéder 10 mètres. 
 
4 -  La hauteur totale des constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 

collectif ne peut excéder 13 mètres. 
 
5 - Les lucarnes peuvent dépasser la hauteur ¨ lô®gout du toit si leur largeur cumul®e est inf®rieure au 

tiers de la longueur largeur totale du pan de toit dans lequel elles sôinscrivent. Dans le cas contraire 
la hauteur se mesure au linteau des baies faîtage des lucarnes. 

 
6 -  La hauteur totale des bâtiments annexes est limitée à 3 mètres. 
 
7 -  Pour les constructions existantes dont la hauteur ne respecte pas cet article : 
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L'aménagement et l'extension horizontale d'une construction existante, d'une hauteur supérieure à 
celle autorisée, peut être autorisée à condition que la hauteur maximum reste celle de l'existant et 
sous réserve qu'elle ait une bonne intégration dans le paysage et qu'elle ne porte pas atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants.  
Cette extension horizontale ne doit pas être supérieure à 50% de la façade existante à prolonger et 
doit être réalisée dans le prolongement de la toiture existante et de la ligne de faîtage. 
Pour rappel, l'extension verticale et l'extension horizontale ne sont pas cumulables. Seule une des 
deux extensions est autorisée comme indiqué dans le cas dérogatoire du point 5 de l'article UH.7. 

 
8 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés à ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
 
 
ARTICLE UH.11 - ASPECT DES CONSTRUCTIONS 
 
1 - Aspect extérieur 
 
Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et une unité d'aspect et de matériaux 
permettant une bonne intégration dans le paysage. Des adaptations aux règles suivantes peuvent être 
tolérées pour permettre une harmonisation avec les constructions édifiées sur les parcelles attenantes. 
 
Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions par leur situations, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt 
des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des 
perspectives monumentales (article R 111.27 du Code de l'Urbanisme). 
 
Il est admis dôutiliser des techniques ou des mat®riaux innovants dans la mise en îuvre dôune d®marche 
relevant de la qualité environnementale, de la performance ®nerg®tique ou de lôutilisation des ®nergies 
renouvelables. 
 
2 - Matériaux et revêtements 
 
Lôaspect et la couleur des mat®riaux de parement et des peintures ext®rieures doivent sôharmoniser entre 
elles et ne pas porter atteinte au caractère des sites ou paysages naturels ou urbains. 
 
Dans le cas dôextension ou de constructions annexes, il est recommand® dôemployer des mat®riaux 
similaires ou sôint®grant harmonieusement avec lôexistant. 
 
Tant pour les murs des constructions que pour ceux des clôtures, les matériaux, ne présentant pas par 
eux-m°mes un aspect suffisant de finition (parpaings, briques creuses, carreaux de pl©tre, é), doivent 
°tre recouverts dôun enduit ou dôun rev°tement sp®cial pour fa­ades. 
 
Les pavés de verre implantés sur les fa­ades devront lô°tre de mani¯re tr¯s parcimonieuse. 
 
Les enduits doivent être de tonalité neutre, ocre léger, grège, ton beige, brique ou rosé. Les couleurs 
primaires et les teintes vives sont interdites en façade. 
Les motifs fantaisistes formant relief et les faux joints sont interdits. 
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Les menuiseries extérieures, les volets ou persiennes doivent être peints ou traités. Les couleurs 
primaires et les teintes vives sont interdites. Les matériaux utilisés peuvent être le bois, le PVC ou 
l'aluminium. 
 
Pour les constructions neuves les volets roulants sont autorisés sous réserve que les coffres ne soient 
pas visibles depuis lôext®rieur.  
Dans le cas dôune r®novation, les coffrets ne doivent pas °tre visibles depuis lôext®rieur, ou a minima, 
int®gr®s dans lôencadrement des fen°tres existantes. 
 
Dans le cas de rénovation et de ravalement, les façades en pierres calcaires et en meulières doivent 
rester apparentes. Ceci est également valable pour les façades en briques présentant une valeur et/ou 
une qualité architecturale. L'ensemble des modénatures doivent être préservées ou redessinées.  
 
3 - Volumes 
 
Les volumes doivent être simples, s'accorder avec les volumes environnants et s'insérer dans l'ensemble 
existant. 
 
Les constructions ne peuvent pas avoir une profondeur de plus de 12 mètres, profondeur définie comme 
lôorientation du terrain de lôalignement de la voie principale de desserte vers le fond du terrain. En cas de 
terrain dôangle disposant de deux voies de desserte, la notion de profondeur concerne à la fois la longueur 
et la largeur de la construction. excepté pour celles qui sont destinées exclusivement à accueillir des 
activités économiques.  
Les escaliers, terrasses et pergolas attenants à la construction ne comptent pas dans le calcul de la 
profondeur, ¨ condition que lôaddition de la profondeur de ces ouvrages et de celle de la construction 
principale ne dépasse pas une limite de 15 mètres de profondeur maximum. 
 
Les mouvements de terre créant un relief artificiel en surélévation apparente par rapport au sol naturel, 
pour supporter des volumes, sont interdits. 
 
4 - Toitures 
 
Les combles et toitures devront présenter une simplicité de volume et une unité de conception. 
 
Les toitures à la Mansart sont interdites, sauf dans le cas d'une extension d'une construction existante 
avec une toiture mansardée. 
 
Les toitures terrasses sont autoris®es ¨ condition quôelles soient v®g®talis®es et quôelles pr®sentent un 
dispositif de r®tention des eaux pluviales ou encore quôelles disposent dô®l®ments permettant la 
production dô®nergie renouvelable.  
 
Les parties de constructions ®difi®es en superstructure, telles que chemin®es, machinerie dôascenseurs, 
de ventilation, de r®frig®ration, de climatisation, sorties de secours, etc., doivent sôint®grer dans la 
composition architecturale des combles de la construction.  
 
Les ouvertures en toiture sont admises, sous forme de lucarnes, de fenêtres ou châssis de toit, situées 
dans le pan de la toiture. Ces ouvertures seront à dominante verticale, sans saillie par rapport au plan de 
la toiture et de préférence axées avec les baies de la façade. 
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Pour les constructions neuves, le matériau de couverture dans le cas de toiture pentue doit être la tuile 
plate ou m®canique, lôardoise et/ou le zinc. 
Pour les extensions, annexes et garages, les autres mat®riaux de substitution de teinte et dôappareillage 
identiques peuvent être autorisés sauf s'ils sont visibles de la rue. 
 
 
 
 
5 - Garages et annexes 
 
Les garages et annexes doivent, dans la mesure du possible, être traités en harmonie avec la construction 
existante du point de vue des enduits et couvertures, sôils sont visibles depuis la rue.  
 
Les garages préfabriqués constitués de plaques de ciment scellées entre des poteaux d'ossature formant 
des saillies sur la façade externe des parois sont interdits. 
 
6 - Constructions diverses 
 
Les constructions affectées à un usage autre que l'habitation ou ses dépendances restent soumises à 
l'ensemble des règles précédentes. Toutefois, des adaptations demeureront possibles en fonction de la 
nature et de l'importance des bâtiments à édifier. 
 
7 - Clôture  
 
En bordure des voies, les cl¹tures doivent °tre ®difi®es ¨ lôalignement. Le portail pourra être édifié en 
recul en cas de nécessité impérieuse liée à la sécurité. 
 
Les clôtures sur rue seront constituées soit par : 
 

- des éléments à claire-voie en bois, en m®tal ou en PVC avec mur bahut doubl® ou non dôune 
haie végétale (une clôture dite à claire-voie signifie quôelle laisse passer du jour, elle ne bouche 
pas ou peu la visibilit® depuis lôespace public) ; 

 
- dôun grillage ou dôune grille doubl® ou non dôune haie v®g®tale. Dans le cas dôune semelle en 

pied de clôture, celle-ci sera inférieure ou égale à 20 centimètres ; 
 

- des haies végétales. 
 
La hauteur maximum, piliers compris, nôexc®dera pas 2 m¯tres et dans le cas de la pr®sence d'un mur 
bahut, ce dernier mesurera entre le tiers et la moitié de la hauteur de la clôture. 
 
Les haies v®g®tales et dôessences locales doivent °tre plant®es ¨ au moins 0,50 m¯tre de la limite de 
terrain. Elles peuvent ®ventuellement °tre doubl®es dôun grillage. 
 
Ne sont pas soumis à cette règle de hauteur, la reconstruction d'une clôture existante, d'une hauteur 
supérieure à celle autorisée, la hauteur maximum dans ce cas étant celle de l'existant. 
 
Les plaques ciments sont proscrites.  
 
La largeur du portail ne doit pas excéder 3,5 mètres, sauf nécessité technique impérieuse. 
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En limite séparative, les clôtures doivent avoir une hauteur inférieure ou égale à 2 mètres et peuvent être 
constituées : 
 

- dôun grillage, dôune grille ou de claustras dôune ®paisseur minimale de 50 mm doublé ou non 
dôune haie vive ; 

 
- dôun mur bahut surmont® dôun grillage doubl® ou non dôune haie vive ; 

 
- dôun mur plein, en parpaings rev°tus dôun enduit. 

 
Les clôtures implantées au sein ou en limite d'un Espace Boisé Classé délimité sur le plan de zonage, et 
/ ou en limite d'une zone naturelle seront constitu®es dôun grillage, doubl® ou non dôune haie v®g®tale, et 
dôune hauteur maximale de 2 m¯tres. Elles devront permettre le passage de la petite faune. 
 
8 - Prescriptions pour le patrimoine bâti protégé au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme  
 
Sur les éléments bâtis, isolés ou situés dans l'espace paysager remarquable, identifiés au titre de l'article 
L.151-19 du Code de l'Urbanisme sur le plan de zonage, et recensés en annexe du présent document, il 
conviendra de respecter les prescriptions suivantes : 
 

- dans le cas d'une restauration d'un bâtiment identifié, la préservation des éléments de décoration 
(bandeau, moulure, corniche, encadrement, éléments d'angle, lambrequins, volets bois, gare 
corps, d®bords de toiture, fer forg®, é), ou de suj®tions constructives (poutre, poteaux, é) pourra 
être imposée. 

 
- les aménagements, extensions et surélévations d'un bâtiment identifié sont autorisés, mais 

doivent respecter la simplicité des volumes, la forme initiale du bâtiment et le type de toitures. 
Sont interdits les surélévations ou les extensions lorsqu'elles portent atteinte à la composition et 
aux proportions des constructions existantes. Sont interdits la réalisation de décrochements 
multiples en plan ou en toiture. 

 
- les appareillages des fa­ades et des murs (pierres apparentes, briques, é) qui ne doivent pas 

être recouverts d'enduit seront sauvegardés. 
 

- tous les travaux de façades doivent être réalisés avec des matériaux identiques que ceux 
existants. 

 
- les éléments de clôture originels (portails, murs, murets, grilles) seront conservés et restaurés, 

sauf impossibilité technique, ou si ces éléments présentent des caractéristiques patrimoniales de 
très faible qualité. Dans ce cas, les nouvelles clôtures devront respecter les formes originelles. 

 
9 - Prescriptions à respecter en zone UHa qui correspond au site classé et inscrit de la butte des moulins  
 
Les matériaux autorisés en toiture devront être des petites tuiles plates de terre cuite vieillies et nuancées 
65/80 au m² ou des tuiles mécaniques plates de terre cuite, petit moule, d'aspect vieilli et plates, sans 
cotes apparentes et sans bord chanfreiné en partie inférieure, minimum 20 au m², de tonalité brun ocré à 
brun rouge ocré. Le brun uni, le rouge pur et les tons jaunes type "sablé champagne" ou "terre de beauce" 
sont proscrits. Les tuiles de rive ou d'arêtier sont interdites. 
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La totalité des menuiseries devra être en bois ou en métal peint de ton clair, blanc cassé de gris, gris vert 
pastel, gris bleu pastel, beige clair, ... (à l'exclusion du blanc pur) ou dans une teinte sombre, gris 
anthracite, vert ou bleu-gris foncé, ... et non vernies ni laissées ton naturel. 
Pour le ravalement, il est recommandé d'utiliser un mortier de chaux teinté dans la masse de ton pierre 
ocré clair et de finition grattée, lissée ou talochée ou de la peinture d'aspect lisse et mat dans des tons « 
pierre » ou ocre clair à gris beige légèrement ocré. 
L'application d'une résine à base d'acrylique comme matériau en façade est proscrite, ainsi que 
l'utilisation de baguette métallique et d'appui de baie en aluminium visibles en façade. 
 
La clôture doit être constituée d'un muret en maçonnerie pleine et enduite, surmonté d'une grille 
représentant les deux tiers de la hauteur totale.  
La clôture peut être doublée d'une haie vive. 
Le portail et le portillon doit être réalisé en métal avec allège pleine et parties supérieures composées 
d'un barreaudage vertical simple, sans fers de lance, éventuellement "festonnée" (doublée d'une tôle en 
partie arrière). Ils seront peints dans une teinte sombre, à l'exclusion du noir pur : par exemple, gris 
anthracite, vert foncé ou bleu-gris. 
 
Afin de garantir une meilleure insertion des panneaux solaires dans le paysage protégé, le projet 
d'implantation devra tenir compte du caractère du bâti existant et de l'environnement dans lequel il 
s'inscrit. Il s'agit de :  

- porter une attention particulière aux caractéristique du bâti existant : volumes, rythme et 
dimensions des ouvertures, parallélisme du plan de toiture, lignes de faîtage et de gouttière ; 

- respecter les axes des percements ou trumeaux de façade ; 
- ®viter lôimplantation de capteur solaires c¹t® rue ; 
- privil®gier lôinstallation en partie basse des toitures ; 
- rechercher lôinstallation au sol dans un am®nagement paysager. Les adosser ¨ un mur ou à un 
talus en limitera lôimpact sur lôenvironnement ; 

- harmoniser les dimensions des panneaux ; 
- installer les panneaux de préférence sur un petit volume proche ou adossé au corps de bâtiment 

principal (auvent, garage, véranda, annexe, etc.) 
 
Les panneaux ne doivent pas être visibles du domaine public. 
Pour une bonne intégration paysagère, les panneaux doivent avoir une finition lisse et mate, de teinte 
sombre et uniforme et dont la surface est antiréfléchissante. Le choix des panneaux doit tenir compte de 
la couleur et de la nature de la couverture. 
 
 
ARTICLE UH.12 ð STATIONNEMENT 
 
1 - Places de stationnement pour les véhicules motorisés 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
réalisé en dehors des voies publiques. 
 
Il est exigé : 
 

- pour les constructions ¨ usage d'habitation situ®es ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre de 500 m¯tres1 
autour de la gare : 1 place de stationnement par logement2 ; 

                                                 
1 Se référer au plan de zonage 
2 Conform®ment ¨ lôarticle L.151-36 du Code de lôUrbanisme 



Plan Local dôUrbanisme de la commune de Sannois  Règlement - ZONE UH 
Projet de modification n°2 

100 

 
- pour les constructions à usage d'habitation situées hors du périmètre de 500 mètres autour de la 

gare : 1,5 place de stationnement par logement ; 
 

- pour les constructions ¨ usage d'habitation financ®es par un pr°t aid® de l'Etat situ®es ¨ lôint®rieur 
du périmètre de 500 mètres1 autour de la gare : 0,5 place de stationnement par logement1 ; 

 
- pour les constructions à usage d'habitation financées par un prêt aidé de l'Etat situées hors du 

périmètre de 500 mètres autour de la gare : 1 place de stationnement par logement ; 
 

- pour les constructions à usage de bureaux situées ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre de 500 m¯tres1 autour 
de la gare : au maximum 1 place de stationnement pour 60 m² de surface de plancher ; 

 
- pour les constructions à usage de bureaux situées hors du périmètre de 500 mètres1 autour de 

la gare : au maximum 1 place de stationnement pour 50 m² de surface de plancher ; 
 

- pour les constructions à usage de commerces à partir de 200 m2 de surface de plancher : 
1,5 places par 100 m2. 

 
Les dimensions minimales des places de stationnement à respecter sont explicitées dans la partie 
"Définitions". 
 
Sauf pour le logement individuel, les places commandées ne sont pas prises en compte pour le calcul 
réglementaire du nombre minimal de places à réaliser. 
 
Pour toute nouvelle opération de construction et/ou d'aménagement de plus de 5 logements, les places 
de stationnement doivent être réalisées en sous-sol dans l'emprise de la construction.  
 
Les places de stationnement situées en surface doivent être réalisées en surface drainante afin de 
permettre lôabsorption de lôeau par le terrain naturel et lutter contre les îlots de chaleur. 
 
Lorsque les travaux portent sur une construction existante ¨ usage dôhabitat, il nôest pas exig® de places 
de stationnement suppl®mentaire si ces travaux nôont pas pour effet de cr®er des nouveaux logements. 
Dans le cas contraire, les normes définies ci-dessus pour lôhabitat sont exigibles pour chaque logement 
créé. 
 
En aucun cas, des travaux de modification ou d'extension ne peuvent conduire à supprimer des places 
de stationnement existantes règlementairement. 
 
En cas de division parcellaire, le lot bâti doit obligatoirement conserver le nombre de place de 
stationnement existant avant la division. 
 
2 - Places de stationnement pour les vélos 
 

- pour l'habitat à partir d'opérations de plus de deux logements : 1,5 m² par logement minimum et 
un local de 5 m² minimum. 
Lôespace n®cessaire au stationnement des v®los doit °tre clos et couvert. Cet espace peut °tre 
intégré au bâtiment ou constituer une entité indépendante. 

                                                 
1 Conform®ment ¨ lôarticle L.151-35 du Code de lôUrbanisme 
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- pour les constructions à usage de bureaux : 1,5 m² par 100 m² de surface de plancher et un local 

de 3 m² minimum ; 
 

- pour les constructions à usage de commerces : 1 place par tranche de 10 salariés ; 
 

- pour les établissements scolaires : 1 place par tranche de 10 élèves ; 
 

- pour les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif : un 
espace dimensionné pour accueillir un nombre de place vélos qui doit correspondre à minima à 
15% de l'effectif d'agents ou usagers du service public ou dôint®r°t collectif accueillis 
simultanément dans le bâtiment, sur déclaration du maître d'ouvrage. 

 
 
ARTICLE UH.13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Les surfaces libres de toute construction ainsi que les surfaces délaissées des aires de stationnement 
doivent être conservés en espaces de pleine terre.  
 
La superficie de ces espaces libres de toute construction, de pleine terre, doit être au moins égale à 45% 
de la surface totale de l'unité foncière. 
 
Dans le cas des propri®t®s b©ties dont le terrain dôassiette est divisé pour créer un ou des lots à bâtir, la 
construction sise sur le terrain m¯re, conforme aux prescriptions de lôarticle, devra le rester suite ¨ la 
division et dans un cas de non-conformité originelle, celle-ci ne devra pas être aggravée. 
 
Dans le cas de division de terrain bâti, chaque terrain issu de la division devra être conforme aux 
prescriptions du présent article. 
 
L'intégralité de la surface des espaces de pleine terre doit être obligatoirement végétalisée et plantée, à 
l'exclusion de tout autre traitement même perméable tels que les cheminements stabilisés, les surfaces 
engravillonnées, les dalles alvéolaires engazonnées.  
 
La marge de recul, relative à l'article UH.6, doit également être végétalisée et plantée ¨ lôexception des 
places de stationnement et de lôacc¯s ¨ la construction. 
 
Le traitement végétal des espaces libres doit privilégier une composition utilisant la palette des trois 
strates végétales (arborée, arbustive et herbacée) de façon diversifiée et équilibrée, des lors que leur 
superficie le permet. Leur traitement paysager doit être approprié à leur fonction en tenant compte : 

- de lôensoleillement ;  
- du développement futur des plantations réalisées dans le cadre du projet ; 
- de la topographie, de la géologie et de la configuration du terrain afin que leur conception soit 

adaptée à la nature du terrain, notamment pour répondre à des problématiques de ruissellement 
;  

- de la composition des espaces libres voisins, afin de participer à une mise en valeur globale. 
 
Les arbres existants doivent être de préférence maintenus, à défaut ils doivent être remplacés dans le 
cadre de lôam®nagement paysager du projet. A minima, un arbre ayant un tronc de 20 cm minimum de 
circonférence à 1 mètre du sol doit être planté par tranche complète de 40 m2 d'espace de pleine terre. 
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Les dalles situées au-dessus des parkings souterrains devront b®n®ficier dôun traitement paysager avec 
un substrat d'une épaisseur minimale de 60 cm. Les espaces verts réalisés sur dalle doivent être conçus 
et mis en îuvre pour garantir la pérennité de la végétation et adaptés à la profondeur de la terre. 
 
Dans le cas de toiture terrasse v®g®talis®e, l'®paisseur du substrat sera dôun minimum de 10 cm pour 
une strate v®g®tale basse, dôun minimum de 30 cm pour une strate herbac®e ou arbustive, dôun minimum 
de 50 cm pour de lôagriculture urbaine, et dôun minimum de 80 cm pour une strate arbor®e. 
 
Une liste d'espèces végétales recommandées, située en annexe du règlement, apporte plusieurs 
informations utiles aux habitants pour la plantation dôarbres ou dôarbustes, relatives ¨ la hauteur et ¨ la 
largeur (ou diamètre de l'arbre) du branchage du végétal à maturité, au port, au sol et à l'exposition. Il est 
recommandé de tenir compte de ces données pour optimiser la qualité des espaces verts et permettre 
un développement harmonieux de l'essence d'arbre ou arbuste choisie. 
 
Une attention particulière devra être apportée au choix des essences afin d'éviter de planter des essences 
susceptibles de provoquer des réactions allergisantes. Le site internet du Réseau de Surveillance 
Aérobiologique (RNSA) qui donne des informations sur les plantes allergisantes peut être consulté à 
l'adresse suivante https://www.vegetation-en-ville.org/. 
 
Afin de préserver la biodiversité et lutter contre la flore exotique envahissante, une liste dôesp¯ces 
végétales invasives avérées à proscrire se situe en annexe du règlement. 
 
Prescriptions pour le patrimoine végétal protégé au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme  
 
Sur les éléments végétaux isolés identifiés au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme sur le 
plan de zonage et recensés en annexe du présent document, et pour les arbres situés dans l'espace 
paysager remarquable identifiés au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme sur le plan de 
zonage, il conviendra de respecter les prescriptions suivantes : 
 

- les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément identifié ou les arbres situés 
dans l'espace paysager remarquable sont soumis à déclaration ; 

 
- les aménagements de voirie et les travaux réalisés sur les terrains concernés par une telle 

prescription, doivent être conçus pour garantir la mise en valeur des ensembles paysagers 
identifiés ; 

 
- les éléments repérés doivent être préservés. Leur coupe ou abattage ne peut être autorisé que 

pour des raisons sanitaires ou de sécurité et que dans la mesure où ils seraient remplacés par 
des essences de qualité équivalente et d'un diamètre de tronc minimum de 20 cm à 1 mètre du 
sol. Il conviendra de respecter l'ambiance végétale initiale et respecter la composition existante. 

 
Cette disposition n'est pas applicable aux travaux ou ouvrages relatifs aux voiries et réseaux d'intérêt 
public dès lors qu'ils poursuivent un objectif d'intérêt général et qu'ils sont incompatibles, du fait de leur 
nature ou de leur important, avec la conservation des éléments végétalisés à protéger. 
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DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES APPLICABLES A LA ZONE UI 

 
Cette zone urbaine est destinée à recevoir des activités industrielles, artisanales et commerciales. 
 
Dans les secteurs pr®sentant des risques dôaffaissement li®s ¨ la pr®sence de gypse, toutes mesures 
devront être prises en compte pour assurer la stabilité des constructions, installations ou autres formes 
dôutilisation du sol. Lôassainissement autonome, les rejets dôeffluents et dôeaux pluviales dans le sol sont 
interdits ainsi que les puisards et les pompages. 
 
Toutes constructions autoris®es dans les zones de bruit feront lôobjet des mesures dôisolation acoutistique 
pr®vues ¨ lôarticle L.112-12 du Code de lôUrbanisme. 
 
 

SECTION 1 - NATURE DE LõOCCUPATION ET DE LõUTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE UI.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1 - Les constructions ¨ usage dôhabitation except® celle indiqu®e ¨ lôarticle UI.2. 
 
2 - Les constructions liées à l'exploitation agricole ou forestière. 
 
3 - Lôinstallation des caravanes, conform®ment aux dispositions des articles R. 111-33 et R. 111-34 du 
Code de lôUrbanisme. 

 
 
ARTICLE UI.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITION 
 
Les constructions ¨ usage dôhabitation ¨ condition quôelles soient exclusivement destin®es aux 
logements des employés, du personnel de gardiennage et de surveillance des activités présentes et 
également ̈ condition quôelles soient accol®es au b©timent dôactivit®. 
 
Pour tout projet prévoyant la réalisation de deux niveaux de sous-sols ou plus, un sondage piézométrique 
doit être réalisé afin de déterminer si le projet atteint la nappe dite de Saint-Ouen. Dans le cas où le toit 
de ladite nappe est atteint, une ®tude dôimpact sur la nappe hydrothermale men®e par un hydrog®ologue 
doit être réalisée. 
 
 

SECTION 2 - CONDITION DE LõOCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE UI.3 - ACCES ET VOIRIE  
 
1 - Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée permettant la 
circulation automobile et en état de viabilité. Cet accès doit se faire : 
 

- soit directement par une façade sur rue ; 
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- soit par l'intermédiaire d'un passage privé (appendice d'accès), d'une largeur minimale de 
3,50 mètres. 

 
Les accès ne doivent présenter aucun risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour 
celle des personnes utilisant ces accès eu égard à la nature et à l'importance du trafic, ainsi qu'à la 
position et à la configuration de ces accès notamment par rapport au cône de dégagement et de visibilité. 
 
Lorsqu'un terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès sera réalisé sur la voie où la gêne pour la 
circulation est la moindre. 
 
2 - Voirie 
 
Les constructions et installations doivent être desservies par des voies publiques ou privées. Ces voies 
doivent permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la 
protection civile et ne doivent être inférieure à 3,50 mètres.  
 
Les voies en impasse doivent comporter un aménagement permettant aux véhicules de faire demi-tour 
à leur extrémité, notamment aux véhicules de secours et de ramassage des ordures ménagères, s'ils 
doivent y accéder pour la collecte (voir la définition des aires de retournements). 
 
Cet article devra respecter les prescriptions du Décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics ainsi que l'Arrêté du 
15 janvier 2007 portant application de ce décret. 
 
 
ARTICLE UI.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 - Alimentation en eau potable 
 
Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination implique une utilisation d'eau potable 
doit être alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant des 
caractéristiques suffisantes. 
 
Dans une optique de gestion équilibrée et économe de la ressource en eau, il est recommandé que tous 
les projets soient con­us en int®grant syst®matiquement des ®conomies dôeau. Il peut sôagir de la 
réutilisation des eaux pluviales (se r®f®rer ¨ lôannexe 8 : Les usages compatibles avec la réutilisation des 
eaux pluviales), de lô®quipement des b©timents en mat®riels hydro-®conomes, de lôusage des eaux autre 
que potables pour des usages dont lôexigence est de moindre qualité, ou encore de la conception des 
espaces verts avec des esp¯ces ®conomes en eau afin de limiter lôirrigation. 
 
2 - Assainissement des eaux usées 
 
Le branchement à un réseau collectif d'assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire 
pour toute construction ou installation nouvelle engendrant des eaux usées conformément au règlement 
dôassainissement sôappliquant sur la commune. 
 
Toutefois en l'absence d'un tel réseau, ou en cas d'impossibilité technique de s'y raccorder, toutes les 
eaux usées doivent être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs autonomes de 
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traitement et d'®vacuation conform®ment au r¯glement dôassainissement non collectif en application sur 
la commune, hormis dans les secteurs présentant des risques dôaffaissement li®s ¨ la pr®sence de gypse. 
 
Toute évacuation des eaux ménagères et des effluents non traités dans les fossés et égouts pluviaux 
est interdite. 
 
3 - Assainissement des eaux pluviales 
 
Lôinfiltration sur lôunit® fonci¯re - par puisard, bac récupérateur ou autre technique dôinfiltration -, doit être 
la premi¯re solution recherch®e pour lô®vacuation des eaux pluviales recueillies sur lôunit® fonci¯re. Si 
lôinfiltration est insuffisante, le rejet de lôexc®dent non infiltrable se fera dans le r®seau dôassainissement 
communautaire conform®ment au r¯glement dôassainissement sôappliquant sur la commune. 
 
Les capacit®s dôinfiltration et dô®vaporation des sols doivent °tre utilis®es ¨ leur maximum. En cas 
dôimpossibilit® dôinfiltrer la totalit® des pluies, il doit °tre vis® lôabsence de rejet au r®seau a minima pour 
les pluies courantes, lesquelles sont dimensionn®es comme une lame dôeau de 8 mm en 24h. Les 
solutions alternatives et durables pour la gestion des eaux pluviales (rétention, temporisation, 
r®cup®ration, toiture stockante, é), doivent °tre privil®gi®es ainsi que les techniques ¨ ciel ouvert et 
paysag¯rement int®gr®es ¨ lôam®nagement et/ou supports dôautres usages (espaces inondables 
multifonctionnels). 
 
Dans un objectif de d®simperm®abilisation lors dôun projet dôextension ou de nouvelle construction sur 
une unit® fonci¯re qui, aujourdôhui, ne respecte pas la gestion ¨ la source des pluies courantes 
(correspondant ¨ une lame dôeau de 8 mm en 24h), il est pr®conis® : 

- soit une déconnexion des eaux pluviales du réseau pour les pluies courantes ;  
- soit une désimperméabilisation des sols à hauteur de 10% des sols imperméabilisés. 

 
4 - Autres réseaux 
 
La mise en souterrain des lignes de télécommunication, de télédistribution et des lignes électriques basse 
tension ainsi que des branchements, sera imposée chaque fois que les conditions techniques et 
économiques le permettent. 
 
Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunications, de télédistribution et les lignes 
électriques basse tension en terrain privé : ces ouvrages comprennent les conduites en souterrain entre 
les constructions et jusqu'en un point de raccordement avec le réseau public situé en limite de propriété 
privée / publique. 
 
Les ouvrages de télécommunications doivent être conformes aux documents officiels en vigueur à la 
date de dépôt du permis de construire. 
 
5 - Déchets urbains 
 
Les constructions, à l'exception des maisons individuelles, doivent comporter des locaux ou dispositifs 
(abris couverts, bornes enterr®es, é) pour le stockage des d®chets, y compris les encombrants (se 
référer à l'annexe 1 du présent document et au règlement du syndicat Emeraude). 
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ARTICLE UI.5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Cet article nôest plus applicable. 
 
 
ARTICLE UI.6 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 
 
1 -  Toute construction nouvelle doit sôimplanter ¨ 3 mètres minimum de lôalignement des voies publiques, 
ou de la limite dôemprise des voies priv®es. 

 
2 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés à ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
3 -  Implantation par rapport aux autoroutes et voies rapides : 
 

- dans la zone non aedificandi, toutes les constructions sont interdites mis à part celles 
dô®quipements dôint®r°t g®n®ral liées à la voirie et aux réseaux divers ; 

 
- dans la zone non aedificandi, dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre, sa reconstruction ou 

sa remise en état à l'identique est possible ; 
 

- dans la zone de marge de recul, toutes les constructions ¨ usage dôhabitation autorisées à 
l'article UI.2 sont interdites ; 

 
- dans la zone de marge de recul, dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre, sa reconstruction 

ou sa remise en état à l'identique est possible ; 
 

- dans la zone de marge de recul, lôextension dôune construction existante est autoris®e dans la 
limite de 25 m² de surface de plancher. 

 
4 -  Implantation par rapport aux voies ferrées : 
 

- les constructions ¨ usage dôhabitation autorisées à l'article UI.2 ne peuvent être édifiées à moins 
de 10 mètres du rail de la voie de circulation la plus proche ; 

 
- dans cette bande de 10 mètres seules les annexes sont autorisées. 

 
 
ARTICLE UI.7 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 
 
1 -  Les constructions doivent sôimplanter avec une marge de recul par rapport aux limites s®paratives 

de propriété supérieure ou égale à 3 mètres, sauf si elles sont assujetties à une marge dôisolement 
inscrite au plan de zonage et qui dans ce cas sera de 10 mètres. 

 
2 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés à ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
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ARTICLE UI.8 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Il nôest pas fix® de r¯gle particuli¯re. 
 
 
ARTICLE UI.9 - EMPRISE AU SOL 
 

1 -  Lôemprise au sol des constructions autoris®es, ne peut exc®der 70% de la superficie totale du terrain. 
 
2 -  Dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre et qui ne répondait pas à cette règle, sa reconstruction 

ou sa remise en état à l'identique est possible. 
 
3 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés à ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
 
 
ARTICLE UI.10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
 
1 -   La hauteur totale des constructions, mesurée à partir du terrain naturel, ne peut excéder 12 mètres. 
 
2 -  L'aménagement et l'extension d'une construction existante, d'une hauteur supérieure à celle 

autorisée, peut être autorisée à condition que la hauteur maximum reste celle de l'existant et sous 
réserve qu'elle ait une bonne intégration dans le paysage et qu'elle ne porte pas atteinte au caractère 
ou à l'intérêt des lieux avoisinants. 

 
3 -  Dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre et qui ne répondait pas à cette règle, sa reconstruction 

ou sa remise en état à l'identique est possible. 
 
4 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés à ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
 
 
ARTICLE UI.11 - ASPECT DES CONSTRUCTIONS 
 
1 - Aspect extérieur 
 
Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et une unité d'aspect et de matériaux 
permettant une bonne intégration dans le paysage. Des adaptations aux règles suivantes peuvent être 
tolérées pour permettre une harmonisation avec les constructions édifiées sur les parcelles attenantes. 
 
Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions par leur situations, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt 
des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des 
perspectives monumentales (article R 111.27 du Code de l'Urbanisme). 
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Il est admis dôutiliser des techniques ou des mat®riaux innovants dans la mise en îuvre dôune d®marche 
relevant de la qualité environnementale, de la performance ®nerg®tique ou de lôutilisation des ®nergies 
renouvelables. 
 
2 - Matériaux et revêtements 
 
Lôaspect et la couleur des mat®riaux de parement et des peintures ext®rieures doivent sôharmoniser entre 
elles et ne pas porter atteinte au caractère des sites ou paysages naturels ou urbains. 
 
Dans le cas dôextension ou de constructions annexes, il est recommand® dôemployer des mat®riaux 
similaires ou sôint®grant harmonieusement avec lôexistant. 
 
Tant pour les murs des constructions que pour ceux des clôtures, les matériaux, ne présentant pas par 
eux-m°mes un aspect suffisant de finition (parpaings, briques creuses, carreaux de pl©tre, é), doivent 
°tre recouverts dôun enduit ou dôun rev°tement sp®cial pour fa­ades. 
 
Les pavés de verre implant®s sur les fa­ades devront lô°tre de mani¯re tr¯s parcimonieuse. 
 
Les enduits doivent être de tonalité neutre, ocre léger, grège, ton beige, brique ou rosé. Les couleurs 
primaires et les teintes vives sont interdites en façade. 
 
Les motifs fantaisistes formant relief et les faux joints sont interdits. 
 
3 - Toitures 
 

Il est recommandé de réaliser des toitures végétalisées en cas de perméabilité faible des sols ou de 
présence de gypse avérée. 
 
4 - Clôture  
 
En bordure des voies, les clôtures doivent °tre ®difi®es ¨ lôalignement. Le portail pourra être édifié en 
recul en cas de nécessité impérieuse liée à la sécurité ; 
 
 
Les clôtures sur rue seront constituées soit par : 
 

- un mur plein de même nature et de même aspect que le bâtiment auquel il se raccorde ; 
 

- des éléments à claire-voie en bois, en métal ou en PVC avec mur bahut doubl® ou non dôune 
haie végétale (une clôture dite à claire-voie signifie quôelle laisse passer le jour : ne bouche pas 
ou peu la visibilit® depuis lôespace public) ;  

 
- dôun grillage doubl® ou non dôune haie v®g®tale. En cas de présence dôune semelle en pied de 

clôture, celle-ci sera inférieure ou égale à 20 centimètres ; 
 

- des haies végétales. 
 
La hauteur maximum, pilier compris, nôexc®dera pas 2 m¯tres et dans le cas de la présence d'un mur 
bahut, ce dernier mesurera entre le tiers et la moitié de la hauteur de la clôture. 
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Les haies v®g®tales et dôessences locales doivent °tre plant®es ¨ au moins 0,50 m¯tre de la limite de 
terrain. Elles peuvent éventuellement être doublées dôun grillage. 
 
Ne sont pas soumis à cette règle de hauteur, la reconstruction d'une clôture existante, d'une hauteur 
supérieure à celle autorisée, la hauteur maximum dans ce cas étant celle de l'existant. 
 
Les plaques ciments sont proscrites.  
 
En limite séparative, les clôtures doivent avoir une hauteur inférieure ou égale à 2 mètres et peuvent être 
constituées : 
 

- dôun grillage, dôune grille ou de claustras dôune ®paisseur minimale de 50 mm, doublés ou non 
dôune haie vive ; 

 
- dôun mur bahut surmont® dôun grillage doubl® ou non dôune haie vive ; 

 
- dôun mur plein, en parpaings rev°tus dôun enduit. 

 
 
ARTICLE UI.12 ð STATIONNEMENT 
 
1 - Places de stationnement pour les véhicules motorisés 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
réalisé en dehors des voies publiques. 
 
Il est exigé : 
 

- pour les constructions à usage de bureaux situ®es ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre de 500 m¯tres1 

autour de la gare : au maximum 1 place de stationnement pour 60 m² de surface de plancher ; 
 

- pour les constructions à usage de bureaux situées hors du périmètre de 500 mètres1 autour de 
la gare : au maximum 1 place de stationnement pour 50 m² de surface de plancher ; 

 
- pour les constructions à usage de commerces : 1 place de stationnement pour 100 m² de surface 

de plancher. 
 
Les dimensions minimales des places de stationnement à respecter sont explicitées dans la partie 
"Définitions". 
 
En aucun cas, des travaux de modification ou d'extension ne peuvent conduire à supprimer des places 
de stationnement existantes règlementairement. 
 
En cas de division parcellaire, le lot bâti doit obligatoirement conserver le nombre de place de 
stationnement existant avant la division. 
 
Il est recommandé que les places de stationnement situées en surface soient réalisées en surface 
drainante afin de permettre lôabsorption de lôeau par le terrain naturel et lutter contre les ´lots de chaleur. 
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2 - Places de stationnement pour les vélos 
 

- pour les constructions à usage de bureaux : 1,5 m² par 100 m² de surface de plancher et un local 
de 3 m² minimum ; 

 
- pour les constructions à usage de commerces : 1 place par tranche de 10 salariés ; 

 
- pour les activités artisanales : 1 place par tranche de 10 salariés ; 

 
- pour les établissements industriels et les entrepôts : l'espace est dimensionné pour accueillir un 

nombre de place vélos qui doit correspondre à minima à 1 place pour 10 salariés accueillis 
simultan®ment dans le b©timent sur d®claration du ma´tre dôouvrage. 

 
- pour les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif : un 

espace dimensionné pour accueillir un nombre de place vélos qui doit correspondre à minima à 
15% de l'effectif d'agents ou usagers du service public ou dôint®r°t collectif accueillis 
simultanément dans le bâtiment, sur déclaration du maître d'ouvrage. 

 
 
ARTICLE UI.13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Les surfaces libres de toute construction ainsi que les surfaces délaissées des aires de stationnement 
doivent être conservés en espaces de pleine terre qui doivent être végétalisés. 
 
Une liste d'espèces végétales recommandées, située en annexe du règlement, apporte plusieurs 
informations utiles aux habitants pour la plantation dôarbres ou dôarbustes, relatives ¨ la hauteur et ¨ la 
largeur (ou diamètre de l'arbre) du branchage du végétal à maturité, au port, au sol et à l'exposition. Il 
est recommandé de tenir compte de ces données pour optimiser la qualité des espaces verts et permettre 
un développement harmonieux de l'essence d'arbre ou arbuste choisie. 
 
Une attention particulière devra être apportée au choix des essences afin d'éviter de planter des 
essences susceptibles de provoquer des réactions allergisantes. Le site internet du Réseau de 
Surveillance Aérobiologique (RNSA) qui donne des informations sur les plantes allergisantes peut être 
consulté à l'adresse suivante https://www.vegetation-en-ville.org/. 
 
Afin de pr®server la biodiversit® et lutter contre la flore exotique envahissante, une liste dôesp¯ces 
végétales invasives avérées à proscrire se situe en annexe du règlement. 
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TITRE 3 - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES 
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DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES APPLICABLES A LA ZONE N 
 
La zone N est celle quôil convient de conserver en raison de la qualit® des sites et paysages et de leur 
caractère naturel. Elle concerne les coteaux boisés, les buttes du Parisis, les squares et les jardins 
familiaux. 
 
Cette zone comporte deux sous-secteurs : 
 

- un sous-secteur Nc, dans lequel lôexploitation de carri¯res est autoris®e ; 
 

- un sous-secteur Nj, réservé aux jardins familiaux ; 
 

- un sous-secteur Np correspondant aux squares et jardins publics. 
 
Dans les secteurs pr®sentant des risques dôaffaissement li®s ¨ la pr®sence de gypse, toutes mesures 
devront être prises en compte pour assurer la stabilité des constructions, installations ou autres formes 
dôutilisation du sol. Lôassainissement autonome, les rejets dôeffluents et dôeaux pluviales dans le sol sont 
interdits ainsi que les puisards et les pompages. 
 
 

SECTION 1 - NATURE DE LõOCCUPATION ET DE LõUTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE N.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1 - Les constructions à usage d'habitation, excepté celles indiquées à l'article N.2. 
 
2 - Les constructions à usage d'hébergement hôtelier. 
 
3 - Les constructions à usage de bureaux. 
 
4 - Les constructions à usage de commerces. 
 
5 - Les constructions liées à l'artisanat. 
 
6 - Les constructions liées à l'industrie. 
 
7 - Les constructions liées à l'exploitation agricole. 
 
8 - Les constructions liées à la fonction d'entrepôt. 
 
9 - Lôinstallation des caravanes, conform®ment aux dispositions des articles R. 111-33 et R. 111-34 du 
Code de lôUrbanisme. 

 
10 - La démolition totale ou partielle des constructions et des éléments de clôture à conserver au titre de 
lôarticle L.151-19 du Code de l'Urbanisme, et repérés sur le plan de zonage, peut être interdite. Elle 
est obligatoirement soumise à l'obtention préalable d'un permis de démolir. 

 
  



Plan Local dôUrbanisme de la commune de Sannois  Règlement - ZONES NATURELLES 
Modification n°2 

113 

 
11 - Les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer des constructions et des éléments de 
cl¹ture ¨ conserver au titre de lôarticle L.151-19 du Code de l'Urbanisme, et repérés sur le plan de 
zonage, sont obligatoirement soumis à déclaration préalable. 

 
12 - Dans les zones humides avérées identifiées par le SAGE Croult-Enghien-Vieille Mer et référencées 

sur la carte en annexe 7, toute construction ou activité qui nuirait à la préservation du caractère 
humide de la zone et notamment les affouillements, remblais, exhaussements des sols, dépôts de 
matériaux, assèchement, mise en eau, et tout am®nagement permanant ou temporaire qui nôaurait 
pas pour but de préserver ou de restaurer la zone humide. 

 
 
ARTICLE N.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITION 
 
1 -  Les constructions et installations à condition qu'elles soient strictement liées aux espaces naturels et 

rendues nécessaires par leur exploitation, leur entretien, leur aménagement mesuré, leur mise en 
valeur ou leur gardiennage. 

 
2 -  Les constructions et ouvrages à usage d'équipements d'intérêt général dont la localisation est liée à 

des impératifs techniques et sous réserve qu'ils soient jugés compatibles avec le site et qu'ils ne 
portent pas atteinte au caractère de la zone. 

 
3 - Les installations sportives et de loisirs liées aux activités hippiques ainsi que les constructions 

nécessaires au bon fonctionnement de ces installations sont autorisées (sanitairesé) dans un 
maximum de 30 m² de surface de plancher, et sous réserve de ne pas porter atteinte au cadre 
environnemental. 

 
4 -  Les travaux, ouvrages ou installations nécessaires à la distribution de l'eau potable, au traitement et 

à l'évacuation des eaux usées, ainsi que les lignes de distribution d'énergie électrique à condition 
qu'ils ne portent qu'un préjudice minimum aux intérêts des activités rurales ou agricoles et qu'ils ne 
contrarient pas la protection des espaces naturels et notamment des espaces boisés. 

 
5 - Les extensions ¨ condition quôelles soient li®es ¨ une construction existante à usage d'habitation et 
quôaprès extension la surface de plancher nôexc¯de pas 180 mĮ. 

 

6 - Les annexes ¨ condition quôelles soient li®es ¨ une construction existante à usage d'habitation et 
quôelles soient limitées à 20 m² de surface de plancher. 

 
7 - Dans le sous-secteur Np : 
 

- les installations légères dôint®r°t collectif dôaccueil du public telles que les cheminements pour les 
circulations douces, les panneaux pédagogiques et les aménagements de loisirs tels que agrès 
divers, tables de jeux, abris de jeux, matériels de jeux pour enfants, bancs, etc., à condition de 
ne pas porter atteinte par leur nature ou leur ampleur aux qualités du site ; 

 
- les constructions, travaux ou ouvrages liés et nécessaires à l'exercice d'activités sportives et de 

loisirs de plein air dès lors que la surface de plancher de chaque construction est au plus égale 
à 30 m² et que leur édification, de par leur localisation, leur nombre et leur nature, ne porte pas 
atteinte aux caractéristiques des lieux. 
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8 - Dans le sous-secteur Nj : 
 

Les constructions à usage d'abri de jardin dans la limite de 5 m². 
 

9 - Dans le sous-secteur Nc : 
 

En raison de la richesse du sol et du sous-sol, les constructions et installations nécessaires à la mise 
en valeur de ces ressources naturelles sont autorisées au titre de l'article R. 151-34 du code de 
l'Urbanisme. 

 
10 - Dans les enveloppes de moyenne probabilité de présence des zones humides identifiées par le 

SAGE Croult-Enghien-Vieille Mer et référencées sur la carte en annexe 7, le caractère humide des 
sols aujourdôhui non perméabilisés doit être vérifié en amont de tout aménagement (hormis les abris 
de jardin de moins de 10 m²) par une étude pédologique et botanique conformément aux 
prescriptions du SAGE. En cas de zone humide avérée, le projet devra être modifié en conséquence 
pour la préserver.  
Pour rappel, le SAGE est saisi pour tout aménagement ou opération pouvant entrainer la dégradation 
ou la destruction, totale ou partielle, dôune zone humide dôau moins 100 mĮ.  

 
 

SECTION 2 - CONDITION DE LõOCCUPATION DU SOL 
 
 

ARTICLE N.3 - ACCES ET VOIRIE  
 
1 - Accès 
 
Les constructions et installations autorisées devront avoir un accès à une voie publique ou privée 
permettant la circulation automobile et en état de viabilité.  
Les accès ne doivent présenter aucun risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour 
celle des personnes utilisant ces accès eu égard à la nature et à l'importance du trafic, ainsi qu'à la 
position et à la configuration de ces accès. 
 
2 - Voirie 
 
Les constructions et installations doivent être desservies par des voies publiques ou privées. Ces voies 
doivent permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la 
protection civile. 
 
Cet article devra respecter les prescriptions du Décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics ainsi que l'Arrêté du 
15 janvier 2007 portant application de ce décret. 
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ARTICLE N.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 - Alimentation en eau potable 
 
Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination implique une utilisation d'eau potable 
doit être alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant des 
caractéristiques suffisantes. 
 
Dans une optique de gestion équilibrée et économe de la ressource en eau, il est recommandé que tous 
les projets soient con­us en int®grant syst®matiquement des ®conomies dôeau. Il peut sôagir de la 
r®utilisation des eaux pluviales (se r®f®rer ¨ lôannexe 8 : Les usages compatibles avec la réutilisation des 
eaux pluviales), de lô®quipement des b©timents en mat®riels hydro-®conomes, de lôusage des eaux autre 
que potables pour des usages dont lôexigence est de moindre qualit®, ou encore de la conception des 
espaces verts avec des esp¯ces ®conomes en eau afin de limiter lôirrigation. 
 
2 - Assainissement des eaux usées 
 
Le branchement à un réseau collectif d'assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire 
pour toute construction ou installation nouvelle engendrant des eaux usées conformément au règlement 
dôassainissement sôappliquant sur la commune. 
 
Toutefois en l'absence d'un tel réseau, ou en cas d'impossibilité technique de s'y raccorder, toutes les 
eaux usées doivent être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs autonomes de 
traitement et d'®vacuation conform®ment au r¯glement dôassainissement non collectif en application sur 
la commune, hormis dans les secteurs pr®sentant des risques dôaffaissement li®s ¨ la pr®sence de gypse. 
 
Toute évacuation des eaux ménagères et des effluents non traités dans les fossés et égouts pluviaux est 
interdite. 
 
3 - Assainissement des eaux pluviales 
 
Lôinfiltration sur lôunit® fonci¯re - par puisard, bac r®cup®rateur ou autre technique dôinfiltration -, doit être 
la premi¯re solution recherch®e pour lô®vacuation des eaux pluviales recueillies sur lôunit® fonci¯re. Si 
lôinfiltration est insuffisante, le rejet de lôexc®dent non infiltrable se fera dans le r®seau dôassainissement 
communautaire conformément au r¯glement dôassainissement sôappliquant sur la commune. 
 
Les capacit®s dôinfiltration et dô®vaporation des sols doivent °tre utilis®es ¨ leur maximum. En cas 
dôimpossibilit® dôinfiltrer la totalit® des pluies, il doit °tre vis® lôabsence de rejet au réseau a minima pour 
les pluies courantes, lesquelles sont dimensionn®es comme une lame dôeau de 8 mm en 24h. Les 
solutions alternatives et durables pour la gestion des eaux pluviales (rétention, temporisation, 
r®cup®ration, toiture stockante, é), doivent être privilégiées ainsi que les techniques à ciel ouvert et 
paysag¯rement int®gr®es ¨ lôam®nagement et/ou supports dôautres usages (espaces inondables 
multifonctionnels). 
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4 - Autres réseaux 
 
La mise en souterrain des lignes de télécommunication, de télédistribution et des lignes électriques basse 
tension ainsi que des branchements, sera imposée chaque fois que les conditions techniques et 
économiques le permettent. 
 
Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunications, de télédistribution et les lignes 
électriques basse tension en terrain privé : ces ouvrages comprennent les conduites en souterrain entre 
les constructions et jusqu'en un point de raccordement avec le réseau public situé en limite de propriété 
privée / publique. 
 
Les ouvrages de télécommunications doivent être conformes aux documents officiels en vigueur à la date 
de dépôt du permis de construire. 
 
5 - Déchets urbains 
 
Les constructions, à l'exception des maisons individuelles, doivent comporter des locaux ou dispositifs 
(abris couverts, bornes enterr®es, é) pour le stockage des d®chets, y compris les encombrants (se 
référer à l'annexe 1 du présent document et au règlement du syndicat Emeraude). 
 
 
ARTICLE N.5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Cet article nôest plus applicable. 
 
 
ARTICLE N.6 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 

PUBLIQUES 
 
1 - Les constructions doivent °tre implant®es avec un retrait dôau moins 10 mètres par rapport aux voies 

publiques. 
 
2 -  Les extensions et les annexes, ¨ condition quôelles soient li®es ¨ une construction existante à usage 

d'habitation, doivent être implantées en respectant un retrait de 10 mètres par rapport à la limite 
d'emprise des voies.  

 
3 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés à ces constructions, ni aux r®seaux dôint®r°t public. 
 
4 -  Implantation par rapport aux autoroutes et voies rapides : 
 

- dans la zone non aedificandi, toutes les constructions sont interdites mis à part celles 
dô®quipements dôint®r°t g®n®ral li®es ¨ la voirie et aux r®seaux divers ; 

 
- dans la zone non aedificandi, dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre, sa reconstruction ou 

sa remise en état à l'identique est possible ; 
 

- dans la zone de marge de recul, toutes les constructions ¨ usage dôhabitation sont interdites ; 
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- dans la zone de marge de recul, dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre, sa reconstruction 

ou sa remise en état à l'identique est possible ; 
 

- dans la zone de marge de recul, lôextension dôune construction existante est autoris®e ¨ condition 
quôapr¯s extension la surface de plancher nôexc¯de pas 150 m². 

 
 
ARTICLE N.7 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 
 
1 - Les constructions doivent °tre implant®es avec un retrait dôau moins 6 m¯tres par rapport aux limites 

séparatives. 
 
2 -  Les extensions et les annexes, ¨ condition quôelles soient li®es ¨ une construction existante à usage 

d'habitation, doivent être implantées en respectant un retrait de 6 mètres par rapport aux limites 
séparatives.  

 
3 -  Lôextension dôune construction existante, dont lôimplantation ne respecte par cet article, peut °tre 
autoris®e dans le prolongement du b©ti existant sans aggraver lô®cart de la construction existante. 

 
4 -  Dans le cas d'un bâtiment détruit par sinistre et qui ne répondait pas à cette règle, sa reconstruction 

ou sa remise en état à l'identique est possible. 
 
5 -  Cet article ne s'applique pas aux bâtiments destinés à la distribution d'énergie électrique ni aux 

ouvrages techniques liés à ces constructions, ni aux r®seaux dôintérêt public. 
 
 
ARTICLE N.8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 

SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Il nôest pas fix® de r¯gle particuli¯re. 
 
 
ARTICLE N.9 - EMPRISE AU SOL 
 
Pour les constructions ¨ usage dôhabitation dont la surface de plancher est inférieure à 150 m² : une 
extension de la construction est autorisée sous réserve que la totalité de la construction (extension 
comprise) ne dépasse pas 150 m² d'emprise au sol. 
 
Lôemprise au sol des annexes ne doit pas d®passer 20 mĮ. 
 
Pour le sous-secteur Nj : 
 
Les abris de jardins ne dépasseront pas 5 m² d'emprise au sol. 
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ARTICLE N.10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
 
1 -  Les extensions, ̈ condition quôelles soient li®es ¨ une construction existante à usage d'habitation, 
doivent respecter une hauteur maximum ®gale ¨ celle de la construction faisant lôobjet de lôextension 
et sous réserve qu'elle ait une bonne intégration dans le paysage et qu'elle ne porte pas atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants. 

 
2 - Les annexes, ̈ condition quôelles soient li®es ¨ une construction existante à usage d'habitation doivent, 

respecter une hauteur maximum de 3 mètres. 
 
 
ARTICLE N.11 - ASPECT DES CONSTRUCTIONS 
 
Par le traitement de leur aspect extérieur, les constructions doivent être intégrées au paysage 
environnant, en tenant compte des caractéristiques du contexte naturel et du contexte urbain et des 
sp®cificit®s architecturales des constructions avoisinantes, dans lesquels elles sôins¯rent. 
 
Le choix des matériaux doit être effectué au regard des composantes du site dans lequel s'inscrit la 
construction afin de réduire son impact visuel et de garantir son insertion harmonieuse dans le paysage. 
 
Le choix des couleurs doit être fait au regard du paysage dans lequel s'inscrit la construction afin de 
réduire son impact visuel. En outre, une harmonisation des couleurs à l'échelle de la construction doit 
être respectée. 
 
L'autorisation d'utilisation du sol, de bâtir, pourra être refusée ou n'être accordée que sous réserve de 
prescriptions particulières, si l'opération en cause, par sa situation, ses dimensions, son architecture ou 
son aspect extérieur, est de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux 
sites, aux paysages naturels et à la conservation des perspectives monumentales. 
 
Les cl¹tures seront constitu®es dôun grillage ®ventuellement doubl® dôune haie v®g®tale et dôune hauteur 
maximale de 1,80 mètres. Elles devront permettre le passage de la petite faune. 
 
 
Prescriptions pour le patrimoine bâti protégé au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme  
 
Sur les éléments bâtis identifiés au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme sur le plan de 
zonage, et recensés en annexe du présent document, il conviendra de respecter les prescriptions 
suivantes : 
 

- dans le cas d'une restauration d'un bâtiment identifié, la préservation des éléments de décoration 
(bandeau, moulure, corniche, encadrement, éléments d'angle, lambrequins, volets bois, gare 
corps, débords de toiture, fer forg®, é), ou de suj®tions constructives (poutre, poteaux, é) pourra 
être imposée. 

 
- les aménagements, extensions et surélévations d'un bâtiment identifié sont autorisés, mais 

doivent respecter la simplicité des volumes, la forme initiale du bâtiment et le type de toitures. 
Sont interdits les surélévations ou les extensions lorsqu'elles portent atteinte à la composition et 
aux proportions des constructions existantes. Sont interdits la réalisation de décrochements 
multiples en plan ou en toiture. 
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- les appareillages des fa­ades et des murs (pierres apparentes, briques, é) qui ne doivent pas 

être recouverts d'enduit seront sauvegardés. 
 

- tous les travaux de façades doivent être réalisés avec des matériaux identiques que ceux 
existants. 

 
- les éléments de clôture originels (portails, murs, murets, grilles) seront conservés et restaurés 

sauf impossibilité technique. Dans ce cas, les nouvelles clôtures devront respecter les formes 
originelles. 

 
 
ARTICLE N.12 - STATIONNEMENT 
 
1 - Places de stationnement pour les véhicules motorisés 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou exploitations, doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 
 
Les places de stationnement situées en surface doivent être réalisées en surface drainante afin de 
permettre lôabsorption de lôeau par le terrain naturel. 
 
2 - Places de stationnement pour les vélos 
 
Pour les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif : un espace 
dimensionné pour accueillir un nombre de place vélos qui doit correspondre à minima à 15% de l'effectif 
d'agents ou usagers du service public ou dôint®r°t collectif accueillis simultan®ment dans le b©timent, sur 
déclaration du maître d'ouvrage. 
 
 
ARTICLE N.13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Les plantations existantes doivent °tre maintenues. Si lôabattage ou la suppression de plantation est 
nécessaire, soit des plantations de remplacement seront réalisées, soit la régénération naturelle après 
coupe sera pratiquée. 
 
Une liste d'espèces végétales recommandées, située en annexe du règlement, apporte plusieurs 
informations utiles aux habitants pour la plantation dôarbres ou dôarbustes, relatives ¨ la hauteur et ¨ la 
largeur (ou diamètre de l'arbre) du branchage du végétal à maturité, au port, au sol et à l'exposition. Il est 
recommandé de tenir compte de ces données pour optimiser la qualité des espaces verts et permettre 
un développement harmonieux de l'essence d'arbre ou arbuste choisie. 
 
Une attention particulière devra être apportée au choix des essences afin d'éviter de planter des essences 
susceptibles de provoquer des réactions allergisantes. Le site internet du Réseau de Surveillance 
Aérobiologique (RNSA) qui donne des informations sur les plantes allergisantes peut être consulté à 
l'adresse suivante https://www.vegetation-en-ville.org/. 
 
Afin de pr®server la biodiversit® et lutter contre la flore exotique envahissante, une liste dôesp¯ces 
végétales invasives avérées à proscrire se situe en annexe du règlement. 
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Les terrains indiqués aux documents graphiques comme "espace boisé classé" par une trame de point 
sont classés espaces boisés à conserver, à protéger ou à créer, en application de l'article L.113-1 du 
Code de l'Urbanisme. 
 
Ce classement interdit tout changement d'affectation ou de mode d'occupation du sol de nature à 
compromettre la conservation, la protection ou la création de boisements. Nonobstant toute disposition 
contraire, il entraîne, de plein droit, le rejet de la demande d'autorisation de défrichement prévue aux 
livres II et III du Code Forestier. 
 
Prescriptions pour le patrimoine végétal protégé au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme  
 
Sur les éléments végétaux identifiés au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme sur le plan de 
zonage et recensés en annexe du présent document, il conviendra de respecter les prescriptions 
suivantes : 
 

- les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément identifié sont soumis à 
déclaration ; 

 
- les aménagements de voirie et les travaux réalisés sur les terrains concernés par une telle 

prescription, doivent être conçus pour garantir la mise en valeur des ensembles paysagers 
identifiés ; 

 
- les éléments repérés doivent être préservés. Leur coupe ou abattage ne peut être autorisé que 

pour des raisons sanitaires ou de sécurité et  
- que dans la mesure où ils seraient remplacés par des essences de qualité équivalente et d'un 

diamètre de tronc minimum de 20 cm à 1 mètre du sol. Il conviendra de respecter l'ambiance 
végétale initiale et respecter la composition existante. 

 
Cette disposition n'est pas applicable aux travaux ou ouvrages relatifs aux voiries et réseaux d'intérêt 
public dès lors qu'ils poursuivent un objectif d'intérêt général et qu'ils sont incompatibles, du fait de leur 
nature ou de leur important, avec la conservation des éléments végétalisés à protéger. 
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ANNEXE 1 : 
COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS MENAGERS 
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COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS MENAGERS 
 
La collecte et le traitement des ordures ménagères et assimilées sur le territoire de la ville de Sannois 
relèvent du Syndicat Emeraude.  

I.1 Dispositions pour le rangement des bacs  

I.1.1 L'habitat individuel  

Les bacs de déchets ménagers et assimilés doivent être rangés par les occupants sur le domaine privé, 
dans un espace fermé autant que possible, permettant une sortie aisée des bacs le jour de collecte pour 
une présentation sur la voie publique. 

I.1.2 Les immeubles collectifs  

I.1.2.1 Bornes  enterrées  

Le Syndicat Emeraude propose, lorsque côest possible, la mise en place, pour le stockage des d®chets, 
des bornes enterrées, voire semi-enterrées et amovibles.  
Le Syndicat Emeraude devra être informé de tout projet susceptible de permettre la pose de 
bornes enterrées, en particulier dans les cas suivants: 

¶ Résidentialisation d'immeubles ou groupes d'immeubles, en copropriété ou gérés par un bailleur; 

¶ Constructions neuves ¨ partir dôune trentaine de logement. 

Dans ces projets, la collecte par bornes enterrées sera priorisée et préférée à la collecte par bacs.  
L'implantation en domaine privé sera également privilégiée. 
Les bornes enterrées ont les capacités suivantes:  

¶ pour les ordures ménagères  résiduelles: de 4 à 5 m3 ; 

¶ pour les emballages: de 4 à 5 m3 ; 

¶ pour le verre: 3 m3. 

Le financement et la mise en îuvre font l'objet dôune convention entre le gestionnaire, le Syndicat 
Emeraude et, le cas échéant, la Ville (lorsque les bornes sont implantées sur le domaine public ou que la 
ville est impliquée pour l'aménagement du domaine public, notamment pour la mise en place de dispositif 
anti-stationnement). 
Les travaux de terrassement et d'aménagement des abords sont à la charge de l'utilisateur. Une fois les 
®quipements install®s, lôutilisateur sôengage ®galement ¨ assurer ou faire assurer lôentretien des points 
de collecte. 
La fourniture, la maintenance et la mise en place des bornes sont prises en charge par le Syndicat 
Emeraude. 
La mise en place de dispositifs anti-stationnement sur la voie publique doit faire l'objet d'un accord entre 
l'utilisateur et la ville. 
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Contraintes ¨ respecter pour lôimplantation des bornes 

¶ Dimensions d'une borne semi-enterrée : Å 1,85 m x 2,75 m 

¶ Espacement minimum entre les bornes semi-enterrées : 60 cm 

¶ Dimension dôune borne enterr®e : 1,66 m x 1,66 m x 2,95 m 

¶ Espacement minimum entre les bornes : 20 cm 

¶ Eloignement minimum conseill® de la fa­ade dôhabitation : 4 m 

¶ Eloignement maximum conseillé du point depuis les halls : 50 m 

¶ Hauteur maximale dôune cl¹ture en cas de r®sidentialisation : 2 m (à vérifier avec le Syndicat 
Emeraude en fonction de la topographie du terrain) 

¶ Eloignement minimum dôune cl¹ture : 70 cm 

¶ Distance maximale entre l'axe de la grue du camion de collecte et le centre de la borne : 6 m 

¶ Hauteur de levage : 9 m 

¶ Dimensions du camion de collecte : L 9,9 m x l 2,52 m x h 3,93 m (hors grue) 

¶ Rayon de giration du camion de collecte : 8 m  

Voir schémas explicatifs en annexe 3. 

Nota: les dimensions sont susceptibles d'être modifiées en fonction des fournisseurs et des prestataires 
de service. Les contraintes d'implantation et de collecte doivent donc être vérifiées auprès du Syndicat 
Emeraude. 

I.1.2.2 Locaux "déchets"  

Dans le cas des nouveaux projets ou des réhabilitations, l'entreposage des contenants sera 
impérativement prévu sur le domaine privé. 

Des locaux "déchets" devront être prévus et dimensionnés suivants les critères ci-après :  

¶ collecte des déchets ménagers: production journalière de 6,5 litres par habitant ;  

¶ collecte des emballages: production hebdomadaire de 15 l/hab. en collectif et 27 l/hab. en 
pavillonnaire ;  

¶ collecte du verre: production hebdomadaire de 3 litres/habitant. 

Le volume et le nombre des bacs mis à disposition des usagers devront être définis en conséquence.  
Les locaux poubelles devront être dimensionnés en fonction du nombre de logements ou d'habitants (voir 
annexe 1) et de la fréquence de collecte.  
Les locaux de stockage des bacs devront respecter les principes suivants : 

¶ être facilement accessibles aux usagers ;  

¶ être bien éclairés et aérés ; 

¶ permettre la manipulation aisée des récipients : 
o pente de 5 à 6% maximum ; 
o absence de marche, largeur des portes, ...  

¶ facilité d'entretien : 
o revêtement ;  
o poste de lavage ; 
o évacuation des eaux usées.  

La sortie des bacs doit se faire sur la voie publique. La sortie est à la charge de la copropriété.  
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Dans le cas où la présence sur le trottoir est problématique (sécurité...), des aires extérieures pourront 
également être aménagées afin de présenter les bacs en bordure de voie, accessibles aux véhicules de 
collecte. Il faut veiller à ce que cette aire de présentation ne soit pas source de nuisances pour le 
voisinage.  

I.2 Circulation des véhicules de collecte  

I.2.1 Véhicules de collecte des bacs 

I.2.1.1 Principes généraux  

Les véhicules de collecte doivent pouvoir circuler suivant le code de la route. Les voies de circulation 
doivent être dimensionnées pour le passage de véhicules poids lourds de "26 tonnes".  
La collecte n'est réalisée en porte à porte que lorsque les normes de sécurité stipulées dans la 
recommandation R.437 de la Caisse Nationale d'Assurance Maladie peuvent être respectées.  

¶ les impasses ne seront desservies qu'à condition d'être équipées à leur extrémité d'une aire de 
retournement conformément aux stipulations de l'article II.4.1.3  ci-dessous 

¶ les marches arrière sont proscrites.  

En cas de risque identifié mettant en cause la sécurité des personnes ou des biens, le Syndicat Emeraude 
et la Commune se réservent le droit de faire mettre en place des points de regroupement pour la collecte.  
Les usagers et riverains doivent en outre veiller à ce que la circulation des véhicules de collecte sur la 
voie ne soit entravée par aucun obstacle. Tout type de végétation pouvant entraver la circulation doit faire 
l'objet d'un élagage régulier permettant un passage aisé en largeur et en hauteur (4 m de hauteur 
nécessaire).  
Une attention particulière doit être apportée pour éviter un stationnement anarchique. 

I.2.1.2 Voies privées  

Toute desserte de la collecte sur une voie privée sera soumise à autorisation et décharge de 
responsabilité pour le passage des véhicules de services. 
Les conditions dôacc¯s ¨ une propri®t® priv®e doivent °tre convenues en concertation avec le Syndicat 
Emeraude afin dô®viter toute possession de cl®s, notamment par la mise en place de dispositif dôouverture 
universel. 

I.2.1.3 Voies en impasse  

Les voies en impasse doivent se terminer par une aire de retournement libre de stationnement de façon 
à ce que le véhicule de collecte puisse effectuer un demi-tour sans manîuvre sp®cifique (diam¯tre 
minimum de la placette de retournement : 18 m, annexe 2). 
Un terre-plein central peut être aménagé. Une largeur de voie de 5 m est toutefois nécessaire à la 
circulation du véhicule de collecte.  
Dans le cas o½ une aire de retournement ne peut °tre am®nag®e, une aire de manîuvre en "T" ou 
circulaire devra être prévue selon les dimensions précisées en annexe 2.  
Si aucune manîuvre n'est possible dans l'impasse, une aire de regroupement des bacs devra être 
prévue à l'entrée de l'impasse, sur le domaine privé, accessible directement depuis le domaine public, 
sans cheminement, ni rampe, ni clôture. 
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L'insertion paysagère de cette aire doit être prévue, et son entretien est du ressort du propriétaire ou des 
copropriétaires.  

I.2.2 Véhicule de collecte des bornes enterrées  

Les principes généraux définis à l'article II.4.1.1 ci-dessus (circulation des véhicules de collecte / bennes 
de collecte pour les bacs) sont également préconisés.  
De plus, il faut veiller, lors de l'implantation de bornes enterrées, semi-enterrées ou aériennes, aux 
principes suivants :  

¶ distance maximale de 4,50m entre le système de préhension de la borne (axe central de la borne) 
et la voie d'accès ;  

¶ absence de lignes (®lectriques, t®l®phoniques, é) ou d'obstacle (mobilier urbain, signalisation 
verticale, cand®labre, etc.) pouvant g°ner la manîuvre,  (hauteur de 9m minimum libre, ¨ confirmer 
en fonction de la nature du réseau, en particulier BT ou HT) ; 

¶ élagage régulier des branchages dans l'environnement proche de la borne ;  

¶ éloignement minimum des clôtures par rapport aux bornes de 0,70m (la hauteur des clôtures ne 
pouvant dépasser 1,80m si les bornes sont situées à l'intérieur des propriétés) ; 

¶ Pas de collecte par-dessus des stationnements ou des pistes cyclables. 
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ANNEXES 
 

ANNEXE 1 -  CALCUL DE L'EMPRISE AU SOL DES BACS 

 

Dimensions des bacs et emprise au sol Surface local à prendre en compte 

  
Largeur D en 

m 
Profondeur C 

en m 
Emprise au sol en 

m2 
Prévoir 

80 0,45 0,525 0,236 

Pour réaliser un local déchets :  
2 fois la surface des bacs additionné 
de lôouverture de la porte 

 

120 0,48 0,55 0,264 

140 0,48 0,55 0,264 

180 0,485 0,725 0,352 

240 0,58 0,725 0,421 

Surface ¨ pr®voir au sol ¨ lôext®rieur 
pour la présentation à la collecte :1 
fois la surface des bacs 

360 0,62 0,85 0,527 

500 1,24 0,655 0,812 

660 1,265 0,775 0,980 

770 1,265 0,775 0,980 
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ANNEXE 2 -  CIRCULATION 

CIRCULATION DES BENNES - CONTRAINTES ð DIMENSIONNEMENT DES VOIES EN IMPASSE 
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ANNEXE 3 -  COLONNES ENTERREES 

Colonnes enterrées de collecte des déchets ménagers 

 
 
 
 

 
 

                                    
 

 

 

Distance et hauteur des clôtures 

2,06m mini 

 

Pas de survol au-dessus des aires de stationnement 
et des pistes cyclables 
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ANNEXE 2 : 
LES ELEMENTS PATRIMONIAUX ET NATURELS A PRESERVER 
AU TITRE DE L'ARTICLE L.151-19 DU CODE DE L'URBANISME 
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Article L. 151-19 du Code de l'Urbanisme 
 
"Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, 
immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier 
pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de 
nature à assurer leur préservation." 
 
Il s'agit à travers la protection de certains bâtiments et arbres, de pérenniser un paysage urbain ancien 
porteur de l'identité sannoisienne et acteur de la qualité du cadre de vie. Cette protection vise, en effet, à 
éviter la disparition des constructions ou éléments paysagers. 
 
La préservation et la mise en valeur de ces bâtiments n'interdisent pas toute évolution du bâti, mais elles 
supposent cependant que les travaux projetés ne portent pas atteinte à leurs caractéristiques. Ainsi, les 
travaux dôextension ou dôam®nagement, r®alis®s sur les constructions identifi®es au titre du patrimoine 
b©ti prot®g®, sont admis d¯s lors quôils sont con­us dans le sens dôune mise en valeur des caract®ristiques 
qui fondent lôint®r°t de la construction ou la coh®rence de lôensemble b©ti.  
Par ailleurs, ce classement ne fait pas obstacle à la réalisation de construction neuve sur la parcelle où 
est identifié le bâti protégé dès lors que la nouvelle construction par sa situation, sa dimension ou son 
aspect ext®rieur ne porte pas atteinte au caract¯re ou ¨ l'int®r°t de la construction prot®g®e et quôelle ait 
une bonne intégration dans le paysage environnant de la construction protégée.  
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Protection des éléments patrimoniaux au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme 

 
 

Adresse 
& 

Numéro  
(cf. plan de 

zonage) 
 

Nature de 
lõ®l®ment ¨ 

préserver au titre 
de lõarticle 

L.151-19 du code 
de lõUrbanisme 

Illustration 

26, allée des 
Cormeilles 

 
Parcelle AP n°234 

 
1 

Demeure 
 

 

30, boulevard 
Charles de Gaulle 

 
Parcelle AH n°520 

 
2 

Demeure 

 

 
 

12, avenue du 
Château 

 
Parcelle AD n°424 

 
3 

Demeure 
 

Portail et Clôture 
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Adresse 
& 

Numéro  
(cf. plan de 

zonage) 
 

Nature de 
lõ®l®ment ¨ 

préserver au titre 
de lõarticle 

L.151-19 du code 
de lõUrbanisme 

Illustration 

27, boulevard 
Gabriel Péri 

 
Parcelle AM 

n°477 

 
4 

Demeure 

 

 
 

20, 22, 24, 26, 
boulevard Charles 

de Gaulle  
 

Parcelles AH 
n°518, 524, 643, 

618 
 

5 

Façades 
des 4 maisons  

de ville 

 

 
 

1 et 3, rue de la 
République  

 
Parcelles AH 
n°383, 382 

 
6 

Deux maisons de 
ville jumelles en 
pierres meulières 

avec de 
nombreuses 
modénatures  

en brique  
 

Portail et clôture 
en fer forgé avec 
muret en pierre et 
piliers en brique et 

pierre meulière 
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Adresse 
& 

Numéro 
(cf. plan de 

zonage) 
 

Nature de 
lõ®l®ment ¨ 

préserver au titre 
de lõarticle 

L.151-19 du code 
de lõUrbanisme 

Illustration 

28, avenue 
Berthet 

 
Parcelle AE n°118 

 
7 

Demeure 
 

Portail et clôture 
en fer forgé avec 
muret en pierre 

 

 
 

37, rue du 
Maréchal Foch 

 
Parcelle AI n°30 

 
8 

Demeure 
 

Portail et clôture 
en fer forgé avec 
muret en pierre 

meulière 

 

 
 

29, rue de Saint 
Gratien  

 
Parcelle AI n°877 

 
9 

Demeure 
 

Portail et clôture 
en fer forgé avec 
muret en pierre et 
piliers en brique et 

pierre meulière 
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Adresse 

& 
Numéro 

(cf. plan de 
zonage) 

 

Nature de 
lõ®l®ment ¨ 

préserver au titre 
de lõarticle 

L.151-19 du code 
de lõUrbanisme 

Illustration 

50, boulevard 
Gambetta  

 
Parcelles AC 
n°633, 634 

 
10 

Demeure 
 

Portail et clôture 
en fer forgé avec 
muret en pierre 

meulière 

 

 
 

28, rue Touzelin 
 

Parcelle AD n°122 

 
11 

Demeure 
 

Mur de clôture  

 

 
 

25, rue des 
Aulnaies  

 
Parcelle AC n°316 

 
12 

Demeure 
 

Clôture 
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22 - 26, rue Pierre 
Emile Lesacq  

 
Parcelles AK 

n°490, 539, 492, 
493 

 
13 

Demeures 

 

 
 

 
Adresse 

& 
Numéro 

(cf. plan de 
zonage) 

 

Nature de 
lõ®l®ment ¨ 

préserver au titre 
de lõarticle 

L.151-19 du code 
de lõUrbanisme 

Illustration 

1-3, rue Michel 
Turbelin 

 
Parcelles AK 
n°625, 768 

 
14 

Deux maisons de 
ville jumelles en 
pierres meulières 
avec modénatures  

en brique 

 

 
 

7, rue de la 
Sablière 

 
Parcelle AO 

n°222 

 
15 

Demeure  
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5, rue Carnot 
 

Parcelle AN n°416 

 
16 

Demeure 
 

Portail et clôture 
en fer forgé avec 
muret en pierre 

meulière 
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Adresse 
& 

Numéro 
(cf. plan de 

zonage) 
 

Nature de 
lõ®l®ment ¨ 

préserver au titre 
de lõarticle 

L.151-19 du code 
de lõUrbanisme 

Illustration 

42, rue Damiette 
 

Parcelle AN n°724 

 
17 

Demeure 

 

 
 

19, rue Carnot 
 

Parcelle AN n°883 

 
18 

Demeure 
 

Portail et clôture 
en fer forgé avec 
muret en pierre 

meulière 

 

 
 

32, rue du Bel Air 
 

Parcelle AO 
n°176 

 
19 

Demeure 
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La ville compte également un secteur d'espace paysager remarquable au niveau du bâti et des végétaux 
en centre-ville au niveau des rues Vauconsant et Georges Clémenceau et des avenues Rozée et André 
le Goas. 
 
Ce secteur présente une urbanisation caractérisée par des parcelles de plus ou moins de grandes tailles 
qui accueillent un habitat de grande qualité architecturale avec de nombreuses modénatures en façade, 
agrémenté de jardins comptant de nombreux arbres aux essences variées et aux belles dimensions. Les 
marronniers, les tilleuls et les platanes forment alors un écrin de verdure autour de ces demeures. Les 
parcelles sont souvent clos de murs avec soit des murs pleins soit des grilles en fer forgé surmontées 
d'un muret en pierre et en brique. 
 
L'ensemble du bâti, des clôtures et des arbres présents dans ce secteur est protégé et à conserver. Ils 
sont soumis aux règles inscrites dans les articles 11 et 13 des zones UAb et UH dans lesquelles ce 
secteur se situe. 
 
La préservation et la mise en valeur de ces bâtiments situés dans le secteur protégé n'interdisent pas 
toute évolution du bâti, mais elles supposent cependant que les travaux projetés ne portent pas atteinte 
¨ leurs caract®ristiques. Ainsi, les travaux dôextension ou dôam®nagement, r®alis®s sur les constructions 
situ®es dans lôespace paysager remarquable, sont admis d¯s lors quôils sont con­us dans le sens dôune 
mise en valeur des caract®ristiques qui fondent lôint®r°t de la construction ou la coh®rence de lôensemble 
bâti.  
Par ailleurs, ce classement ne fait pas obstacle à la réalisation de construction neuve sur la parcelle située 
dans lôespace paysager remarquable dès lors que la nouvelle construction par sa situation, sa dimension 
ou son aspect extérieur ne porte pas atteinte au caractère ou à l'intérêt de la construction protégée et 
quôelle ait une bonne int®gration dans le paysage environnant de la construction protégée et au sein de 
lôespace paysager remarquable.  
 
Enfin, concernant le patrimoine v®g®tal prot®g® au sein de ce secteur dôespace paysager remarquable, 
seuls les arbres existants, quôils soient isol®s ou regroup®s et quel que soit leur essence, sont protégés. 
Leur coupe ou abattage ne peut être autorisé que pour des raisons sanitaires ou de sécurité et dans la 
mesure où ils seraient remplacés par des essences de qualité équivalente et d'un diamètre de tronc 
minimum de 20 cm à 1 mètre du sol. Il conviendra de respecter l'ambiance végétale initiale et respecter 
la composition existante. 
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Secteur d'espace paysager remarquable 
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Protection des végétaux au titre de l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme 

 
 

1 un hêtre commun dans le square Jean Mermoz, au centre-ville ; parcelle n°391 ; 
 

2 un cèdre bleu de lôAtlas, rue Jean Mermoz, au centre-ville ; parcelle n°393 ; 
 

3 un chêne pédonculé au 9ter, avenue du Château, au Nord de la commune ; parcelle n°439 ; 
 

4 un araucaria au 37, rue du Poirier Baron ; parcelle n°243 ; 
 

5 un cèdre du Liban au 2, allée de Cormeilles, sur le quartier du Moulin ; parcelle n°232 ; 
 

6 un cèdre du Liban au 13, rue de la Sablière, sur le quartier du Moulin ; parcelle n°225 ; 
 

7 un hêtre pourpre dans le square Ribot en centre-ville ; parcelle n°124 ; 
 

8 un hêtre pourpre, 26 rue des Moulins sur le quartier du Moulin ; parcelle n°191 ; 
 

9 un cèdre, 6 rue Touzelin en centre-ville ; parcelle n°661. 
 

10  
 

Parcelle 
n°25 
 

 

 
 
 

Dwh¦t9 5Ω!w.w9{ κ 9/h[9 9aL[9 wh¦· 
 

!ǊōǊŜǎ ŃƎŞǎΣ ōƛŜƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎΣ ǉǳƛ ŜƳōŜƭƭƛǎǎŜƴǘ 
ŎŜǘǘŜ ƎǊŀƴŘŜ ŎƻǳǊ ǘǊŝǎ ƳƛƴŞǊŀƭƛǎŞŜΦ 
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11   
 
Domaine 
public 

 
12   

 
Domaine 
public 

 

Dwh¦t9 5Ω!w.w9{ κ {v¦!w9 ±!{{9¦w 
 

tƭŀǘŀƴŜǎ Ŝǘ ŎŝŘǊŜ

9ƴǎŜƳōƭŜ ŘΩŀǊōǊŜǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ 
ǎǳƧŜǘǎ ōƛŜƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ ǉǳƛ 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł ƭŀ ŦǊŀƴƎŜ ǾŞƎŞǘŀƭƛǎŞŜ 
ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩ!мр 

Dwh¦t9 5Ω!w.w9{ κ w¦9 59{ /!ww9!¦· 
 

{ŀǳƭŜǎ Ŝǘ ŎŝŘǊŜǎ

{ǳƧŜǘǎ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜ ǘŀƛƭƭŜΣ ŀǇŀƛǎŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀȅǎŀƎŜΣ ǇƻǊǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ 
ǾŜǊǎ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ŜƴǎŜƳōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ǊǳŜ ŘŜǎ /ŀǊǊŜŀǳȄ 
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13   
 
Domaine 
public 

 
14   

 
Domaine 
public 

 

Dwh¦t9 5Ω!w.w9{ κ {9/¢9¦w W9!b ah¦[Lb 9¢ 
W9!bπ/[!¦59 .h¦¢¢L9w 

 

DǊŀƴŘŜ ǾŀǊƛŞǘŞ ŘΩŀǊōǊŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ǘǊŝǎ 
ƻǳǾŜǊǘ ǉǳƛ ƻƴǘ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ǎŜ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊΦ {ǳǊŦŀŎŜ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ 
ŎŜ ǇŀȅǎŀƎŜ ŀǾŜŎ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŜǎǎŜƴŎŜǎ 

Dwh¦t9 5Ω!w.w9{ κ {v¦!w9 5¦ tL//h[h 
 

/ƻƴƛŦŝǊŜǎ ǾŀǊƛŞǎΣ ŦŜǳƛƭƭǳǎ

.Ŝƭ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎƻƴƛŦŝǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŦŜǳƛƭƭǳǎ ŀǾŜŎ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜǎ 
ǇƻǊǘǎ ŀǘȅǇƛǉǳŜǎ 
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15   
 
Domaine 
public 

 

Dwh¦t9 5Ω!w.w9{ κ t[!/9 5¦ /95w9 
 

/ƻƴƛŦŝǊŜǎ ǾŀǊƛŞǎ

DǊƻǳǇŜ ŘŜ ŎƻƴƛŦŝǊŜ ǉǳƛ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ 
Ł ƭŀ ŦǊŀƴƎŜ ǾŞƎŞǘŀƭŜ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ 
ƭΩ!мр Ŝǘ ǉǳƛ ƻƴǘ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ǇƭŀŎŜ 
ǇƻǳǊ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ 
ƘŀǊƳƻƴƛŜǳǎŜƳŜƴǘΦ !ǊōǊŜǎ 
ŘΩŀǾŜƴƛǊΦ 
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16   
 
Domaine 
public 

 
17   

 
Domaine 
public 

 

Dwh¦t9 5Ω!w.w9{ κ !.hw5{ 5¦ t[!¢9!¦ 
a¦[¢L{thw¢{  

 w¦9 59{ Ch{{9{ ¢w9at;{ 

9ƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎƻƴƛŦŝǊŜǎ ǎǳǊ ǳƴ ǇŀȅǎŀƎŜ ǾŀƭƭƻƴƴŞ Ŝǘ ǉǳƛ 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ŝƴ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŦǊŀƴƎŜ Ł ƭΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ммр 

Dwh¦t9 5Ω!w.w9{ κ t[!/9 59 ±9w5¦b 
 

!ǊōǊŜǎ ǎƛǘǳŞǎ ǎǳǊ ǳƴ 
ŎŀǊǊŜŦƻǳǊ ǇŀǎǎŀƴǘΣ ǉǳƛ ƻƴǘ 
ŘŜ ƭŀ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ǎŜ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǎŀƴǎ ǎŜ 
ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜǊΦ  
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18   
 
Domaine 
public 

 
19   

 
Domaine 
public 

 

Dwh¦t9 5Ω!w.w9{ κ whb5πthLb¢ 59 
/!ww9Ch¦w 

 

!ǊōǊŜǎ ōƛŜƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎΣ 
ǇŜǊǎƛǎǘŀƴǘǎΣ ǉǳƛ ŀǇǇƻǊǘŜƴǘ ǳƴŜ 
ǘƻǳŎƘŜ ǾŞƎŞǘŀƭŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ Řŀƴǎ 
ŎŜǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜƴǘǊŜ 
ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄ 

Dwh¦t9 5Ω!w.w9{ κ .h¦[9±!w5 
¢!{{LDb¸ 

 

!ǊōǊŜǎ ōƛŜƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ ǉǳƛ 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ Ł ƭΩŞǇŀƛǎǎŜǳǊ ǾŞƎŞǘŀƭŜ 
ǉǳƛ ŜƴŎŀŘǊŜ ƭŜ ōƻǳƭŜǾŀǊŘ ŘŜ 
¢ŀǎǎƛƎƴȅ 
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20   
 
Domaine 
public 

 
21   

 
Domaine 
public 

 

Dwh¦t9 5Ω!w.w9{ κ w9{L59b/9 t[9Lb {h[9L[ 
 

/ƻƴƛŦŝǊŜǎ ǾŀǊƛŞǎΣ DƛƴƎƪƻ ōƛƭƻōŀDǊƻǳǇŜ 
ŘΩŀǊōǊŜǎ 
ǾŀǊƛŞǎ 
ǉǳƛ 
ŀǇǇƻǊǘŜ 
ǳƴ 
ŎŀŎƘŜǘ Ł 
ŎŜǘǘŜ 
ǊŞǎƛŘŜƴŎ
Ŝ Ł 
ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎ
ǘǳǊŜ 
ƻǊƛƎƛƴŀƭŜ
Φ  

Dwh¦t9 5Ω!w.w9{ κ .h¦[9±!w5 59 [! 
{!.9wb!¦59 

DǊƻǳǇŜ ŘΩŀǊōǊŜǎ ōƛŜƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ 
ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ǾŀǊƛŞŜǎ ǉǳƛ 
ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ƭŀ ŎƻƴǘǊŜ ŀƭƭŞŜ ŘŜǾŀƴǘ 
ƭΩŞŎƻƭŜ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł ƭŀ ŦǊŀƴƎŜ 
ǾŞƎŞǘŀƭŜ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŀǾŜƴǳŜ ŘŜ ƭŀ 
{ŀōŜǊƴŀǳŘŜΦ 
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22   
 
Parcelle 
n°650 

 
23   

 
Parcelle 
n°404 

 

Dwh¦t9 5Ω!w.w9{ κ 9/h[9 W¦[9{ C9ww¸ 
 

н ŀǊōǊŜǎ ŃƎŞǎΣ ōƛŜƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎΣ ǉǳƛ ŀǇǇƻǊǘŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻƳōǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
ŦǊŀƛŎƘŜǳǊ Ŝƴ ǇŞǊƛƻŘŜ ŎƘŀǳŘŜΦ 9ƳōŜƭƭƛǎǎŜƴǘ ƭŜ ǇŀȅǎŀƎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
ŎƻǳǊ ŘΩŞŎƻƭŜ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ǾƛƭƭŜ ŀŘƻǎǎŞŜ Ł ǳƴŜ ŦŀœŀŘŜ ƘŀǳǘŜ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ 
/ȅǊŀƴƻΦ 

Dwh¦t9 5Ω!w.w9{ κ 9/h[9 /!wbh¢ 
 

н ŀǊōǊŜǎΣ ōƛŜƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎΣ ǉǳƛ ŀǇǇƻǊǘŜ ŘŜ ƭΩƻƳōǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
ŦǊŀƛŎƘŜǳǊ Ŝƴ ǇŞǊƛƻŘŜ ŎƘŀǳŘŜΦ !ƎǊŞƳŜƴǘŜƴǘ ƭŜ ƎǊŀƴŘ ƧŀǊŘƛƴ ŘŜ 
ŎŜǘǘŜ ŎƻǳǊ ŘΩŞŎƻƭŜ Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΦ 


